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UNE ANCIENNE JUSTICE 



LA COUR D'APPEAUX DE SÉGUR. 



AVANT-PROPOS 



L'administration de la justice, dans la France moderne, peut 
à peine donner une idée de ce qu'elle était dans les siècles pré- 
cédents. Des transformations incessantes se sont accomplies, dès 
Torigine, dans le jeu de nos institutions judiciaires. Simple au 
début, lorsque la justice appartenait au roi seul, le mécanisme 
s'est compliqué prodigieusement au fur et à mesure que le pou- 
voir judiciaire est devenu le privilège des grands seigneurs, et 
que, plus tard, de simples vassaux s'en sont emparés. L'instru- 
ment, faussé dans les mains innombrables qui s'en servaient, 
se retourna bientôt contre le but qu'il devait atteindre. La justice 
déposa, en maintes circonstances, ses attributs de paix , pour ne 
conserver que des emblèmes de discorde et des armes de guerre. 
Le justiciable devint la proie des petits tribunaux : ils en vivaient. 
Le génie des juges s'exerça souvent à susciter les querelles, & 
allumer les colères, à envenimer les blessures ; un procès était 
pour eux une bonne fortune, une mine à exploiter ; et , comme il 
fallait en tirer tout ce qu'il pouvait produire, ils le prolongeaient 
par tous les moyens imaginables, le promenaient de juridiction 
en juridiction , le jugeaient et le rejugeaient quelquefois jusqu'à 
la mort des plaideurs. 

En tombant de la main du roi , le droit de rendre la justice 
s'étfiit divisé, émietté à l'infini. Les comtes, simples officiers à 
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vie , charg-és par le roi , dit Loyseau, de rendre la justice en son 
nom, usurpèrent dans la suite les a villes qu'ils tenoient^ dont 
partant les nouveaux roys furent contraincts leur quitter la sei- 
gneurie et le domaine à droit de fief et à la charge de Thommage 
et ressort de souveraineté seulement ». 

A l'exemple de leurs maîtres, ils chargèrent des lieutenants de 
juger à leur lieu et place, ne c>onservant pour eux que la con- 
naissance des principales aflFaires. « Ce n'estoit, pourtant du 
commencement, ajoute le célèbre jurisconsulte de Châteaudun, 
qu'une mesme justice et un mesme auditoire des comtes et de 
leurs lieutenans ; mais Topiniastreté fit que ceux qui estoient 
condamnés par lès vicomtes , prévosts , viguiers ou chastelains, 
ne se tenans vaincus, vouloient encore estre ouys et jugés par les 
comtes, ce qui enfin tourna en coustume, et donna sujet à ces 
lieutenans de prétendre, par succession de temps, justice séparée 
ressortissant par appel devant les comtes 

» Mais, par succession de temps, les vicomtes, barons et chas- 
telains , non contens d'avoir toute justice en leurs terres , sous 
prétexte qu'ils voyaient les ducs et les comtes jouyr de deux 
degrés de juridiction , l'un pour les petites causes , l'autre pour 
les causes ordinaires, voulurent avoir mesme avantage qu'eux, 
et créèrent un maire ou prévost chastelain pour tenir leurs petits 
plaids et expédier les causes légères ressortissant par appel 
devant leurs baillis et sénéchaux : ce qui mesme leur est con- 
firmé par plusieurs coustumes (1). » 

De là prit naissance cette série de tribunaux qui relevaient les 
uns des autres, qui s'appelaient de noms divers, d'abord justices 
des seigneur^, justices des vicomtes et des comtes, plus tard 
justices ordinaires, prévôtés, bailliages, judicatures royales, séné- 
chaussées, présidiaux et parlements. 

A. côté de ces juridictions que nous appelons , en nous servant 
d'une expression moderne, juridictions de droit commun ou 
juridictions ordinaires, on voyait un nombre considérable de 
tribunaux extraordinaires , de sièges de justice spéciaux , qui 
s'étaient séparés du tronc commun, retenant à eux la connais- 
sance d'une certaine nature d'aflFaires, et étendant leurs rameaux 
inextricables sur la France entière. Le Parlement de Paris com- 
prenait à lui seul dans son ressort : la juridiction de la Maçon- 



(1) Charles Loysbau, Discours de l'abus des justices de village, p. 6. 
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nerie ou des Bâtiments, créée en 1645; celle du Chantre de Téglise 
de Paris; celle de la Barre du Chapitre de Notre-Dame de Paris ; 
celle du Prévôt des Marchands ; le juge-conservateur des foires 
de Lyon ; le juge-consul des Marchands ; le juge-conservateur 
des Privilèges royaux des Universités de Paris ; la juridiction de 
la Connétablie et Maréchaussée ; celle des Trésoriers de France à 
Paris; les juges des duchés et pairies du ressort; le Conseil 
d'Artois ; les prévôts des Maréchaux ; le bailliage du Palais ; le 
Châtelet; le tribunal souverain de MM. les Maréchaux de France ; 
la juridiction de la Bazoche du Parlement ; la chambre de la Table 
de Marbre et les juridictions inférieures qui en relevaient. Dans 
les ressorts des parlements de province, on voyait entre autres 
sièges : à Nîmes, les juges des Conventions; à Valence, la 
Chambre souveraine ardente pour les matières de contrebande et 
de faux-saunage; à Besse, en Lorraine, la justice Dessous-Lorme. 
Cette dernière juridiction se distinguait de toutes les autres par 
les règles expéditives de sa procédure. « Il n'est pas possible d'y 
former ou chercher un incident frivole ou superflu, a dit le juri- 
consulte Massabiau : on ne s'y occupe que du principal, pour ne 
pas prolonger la justice ; moyen qui devroit être propre à toutes 
les cours (1). » 

On comptait enfin dans le Limousin : les Elections de Limoges, 
de Tulle, de Brive, etc.; les juges-gardes de la Monnaie; la juri- 
diction consulaire de la Bourse ; le Bureau de Police avec ses 
lieutenant-général , procureur du roi , greffier, commissaires et 
huissiers; les justices de la cathédrale, de l'abbaye Saint- 
Augustin , de l'abbaye de la Règle; le Bureau des Finances, qui 
avait son siège à Limoges ; la juridiction de la Maréchaussée, 
avec deux lieutenances , celle de Limoges et celle de Tulle , qui 
relevaient de la Table de Marbre du palais de Paris ; la Maîtrise 
des Eaux-et-Forôts du Haut et Bas- Limousin, établie à Brive ; • 
celle de la Basse-Marche, qui siégeait à Bellac (2); le juge des 
Sept-Cas à Beaulieu (3). Nous ne parlons pas des nombreuses 



(1) Màssabiau , de Figeac , avocat au Parlement , Tableau de toutes let^ 
Juridictions du royaume de France, (Archives de la Hte-Vienne, A 6,122.) 

(2) Voir les Calendriers ecclésiastiques et civils du Limousin ; — les 
Archives de la Haute-Vienne ; — les Archives de la Corrèze. 

(3) Ordonnance du vicomte de Turenne , qui réunit la juridiction du 
juge des Sept-Cas à celle du juge ordinaire, 1566. (Cahier manuscrit de la 
collection de M. Melon de Pradou.) 
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juridictions spéciales au clerg-é, et pour le moment nous omettons 
à dessein les cours d'Appeaux , qui feront l'objet spécial de cette 
étude. 

Pour tant de sièges il fallait d'innombrables juges, et derrière 
eux une armée de greffiers, de procureurs et de sergents. Mais 
les candidats ne manquaient pas aux places môme les plus 
minimes. Le droit de porter la robe était très envié par les bour- 
geois, qui ne reculaient devant aucune cabale pour obtenir un 
siège de justice dans le plus petit village. Une charge de procu- 
reur, un emploi de sergent, un office de greffier, étaient recher- 
chés, convoités, disputés avec acharnement. La multiplicité des 
fonctions ne pouvait suffire à l'ambition de tous les concurrents. 

« C'est une grande erreur de croire que la passion de presque tous 
les Français de nos jours , et en particulier de ceux des classes 
moyennes, pour les places, soit née depuis la Révolution ; elle a 
pris naissance plusieurs siècles auparavant, et elle n'a cessé, 
depuis ce temps, de s'accroître, grâce à mille éléments nouveaux 
qu'on a eu soin de lui donner. 

» Les places , sous l'ancien régime , ne ressemblaient par tou- 
jours aux nôtres, mais il y en avait encore plus : le nombre des 
petites n'avait presque pas de fin. De 1693 à 1709 seulement, on 
calcule qu'il en fut créé quarante mille, presque toutes à la portée 
des moindres bourgeois. J'ai compté, en 1750, dans une ville de 
province de médiocre étendue, jusqu'à cent neuf personnes occu- 
pées à rendre la justice, et cent vingt-six chargées de faire 
exécuter les arrêts des premières, tous gens de la ville. L'ardeur 
des bourgeois à remplir ces places était réellement sans égale (1). » 
Deux cent trente-einq personnes , deux cent trente-cinq familles, 
vivaient de la justice dans une ville de province médiocrement 
peuplée. Si l'on y ajoute les notaires du clergé, ceux des seigneurs 
et du roi, on reconnaîtra avec M. de Tocqueville que « le nombre 
de ceux qui s'occupaient, soit à juger, soit à exteuter les arrêts 
des juges, était immense. A vrai dire, toute la bourgeoisie tenait 
de près ou de loin aux tribunaux (2). » 

Dans la bourgeoisie, il y avait, à côté de quelques esprits 
judicieux et éclairés, de quelques caractères droits et intègres, 
beaucoup d'intelligences obtuses , incultes , de personnages sans 



(1) Alexis DE Tocqueville , l'Ancien régime et la Révolution, p. 136. 

(2) Ibidem, p. 286. 
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conscience et sans honneur. Les enquêtes de bonne vie et mœurs 
qui précédaient Pinvestiture des juges et de leurs officiers n'étant 
qu'une vaine formalité, il s'ensuivait que les mauvais juges, 
les intrigants et les incapables , avaient toutes les chances d'ar- 
river, s'emparaient facilement des sièges et des offices. L'igno- 
rance et la méchanceté se partagèrent beaucoup de tribunaux de 
campagne; les abus y furent souvent scandaleux. « En ces jus- 
tices , dit le jurisconsulte Loyseau , chaque gentilhomme veut 
avoir son notaire à sa poste (dévotion), qui refera trois fois, s'il 
est besoin, son contrat de mariage, ou lui fera tant d'obligations 
antidatées qu'il voudra , si ses affaires se portent mal , ou s'il a 
un coup à faire ; notaire qui de longue main se" pourvoit de 
témoins aussi bons que lui , ou bien qui en sçait choisir, après 
leur mort, de ceux qui ne sçavoient point signer 

)) A bien entendre, les frais sont plus grands en ces petites 
mangeries de villages qu'aux amples justices des villes, oîi 
premièrement les juges ne prennent rien des expéditions de 
l'audience ; et au village, pour avoir un meschant appointement 
de cause, il faut saouler le juge, le greffier et les procureurs de 
la cause en belle taverne, qui est le lieu d'honneur oîi les actes 
sont composés, et où bien souvent les causes sont vuidées à l'a- 
vantage de celui qui paie l'écot (1). » 

Les juges s'inquiétaient fort peu des mesures prises contre eux 
pour empêcher le renouvellement de ces scandales. Ils savaient 
gagner, par un partage bien entendu de leurs gains, les gens 
chargés de surveiller le prélèvement des épices. « Tandis que, 
dans certaines juridictions , les greffiers recevaient l'argent des 
juges pour les empêcher de se laisser corrompre, eux-mêmes 
étaient dans un état de suspicion légale. On leur défendait de 
toucher directement des parties ou des procureurs le prix de 
leurs expéditions : il ne pouvait être perçu que par le commis k 
ce préposé, et seulement à la fenêtre, c'est-à-dire par une baie 
ouverte dans l'un des murs de la grand'salle , et par conséquent 
avec une sorte de publicité. Cette injurieuse précaution était jus- 
tifiée par d'innombrables abus et par des grapillages dont on 
trouve la trace dans les ordonnances du temps (2). » 



(1) Charles Loyskau, Discours de l'abus des justices de village. 

(2) Charles Bataillard , Tableau des principaux abus existant dans le 
monde judiciaire au xvi« siècle* — {Mémoires de la Société des Antiquaires de 
France, 3o série, T. 111.) 
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a La plupart de ces désordres , ajoute M. Bataillard , existaient 
avant que Louis XII et François P' eussent établi la vénalité des 
offices de finance et de judicature ; mais cette innovation funeste 
avait redoublé le mal (1). » L'âpreté du juge n'eut plus alors de 
mesure ; il apporta d'autant plus d'ardeur dans le recouvrement 
des épiées qu'il était seul à en bénéficier. Les procédés les plus 
arbitraires furent mis en œuvre par lui pour embrouiller les 
procès, retenir les plaideurs à sa barre, faire naître des incidents, 
et prononcer dans la môme affaire le plus grand nombre de sen- 
tences possible, a La plupart des justices seigneuriales , a écrit 
l'auteur que nous venons de citer, étaient des repaires de sangsues 
dévorantes, d'autant plus dangereuses qu'elles étaient sans cesse 
en contact avec le peuple des campagnes, qui ne pouvait espérer 
aucune protection contre leurs surprises. Dans leur ressort, il n'y 
avait de sûreté ni pour les personnes ni pour les biens (2). » 

C'est en vain que les rois de France et les rois de Navarre 
essayaient de rétablir l'ordre et de ramener l'honnêteté dans les 
tribunaux. Leurs ordonnances sur la réformation de la justice 
étaient méprisées (3) : elles se brisaient contre un obstacle tout- 
puissant, l'intérêt même des juges et de leurs officiers. Ceux-ci 
considéraient le justiciable comme leur propriété; ils l'avaient 
acheté en payant leurs charges à bons deniers, et nul ne pouvait 
le leur enlever, pas plus le prince que les juges voisins ; ils ne 
reconnaissaient à personne le droit d'intervenir entre leur chose 
et leur bon-vouloir. Aussi, lorsqu'ils étaient saisis d'un diflFérend, 
ils le retenaient de force par tous les moyens, et le jugeaient alors 
même qu'il fût en dehors de leur compétence. Lorsqu'une des 
parties ou son procureur osaient demander le renvoi de la caiise 
devant le juge compétent, ils repoussaient leurs conclusions, et 
leur infligeaient une amende pour tant de témérité ; <r de sorte, 
— lit-on dans la déclaration du 16 janvier 1555, sur la compétence 
des juges des seigneurs, — qu'il n'y avoit ni procureur ni partie 
qui osât demander lesdits renvois ; et , par ce moyen , connais- 



(1) Charles Bataillard, ouvrage cité, 

(2) Ibidem, 

(3) Voir les ordonnances sur la réformation de la justice de Louis XII, 
en 1498 ; de François I«', en 1535; du môme, donnée k Villers-Cotteretz 
en 1539; de Henri II , en 1551 ; ordonnance d*Orléans, en 1560 ; du châ- 
teau de Roussillon , en 1563; de Moulins, en 1566; de Blois, en 1579; 
ordonnances de Louis XIV, en 1667 et en 1670. 
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soient lesdits juges présidiaux, baillis , préTOsts et sénéchaux-de 
tous procès et différents , et privoient les vassaux et sujets du roy 
et leurs officiers entièrement de leurs dictes juridictions et émo- 
luments d'icelles. » 

De pareils exemples partaient de trop haut pour qu'il y fût 
facilement porté remède. Les parlements, qui comptaient tant 
de grands magistrats , oti brillaient des intelligences si belles , 
n'étaient pas exempts de Tesprit de concurrence; la discorde 
ne les épargnait pas : ils étaient quelquefois divisés par des 
querelles intestines. C'est ainsi qu'on voyait entre les différentes 
Chambres d'une même Cour des rivalités qui faisaient dire au 
chancelier L'Hospital : « N'y a rien qui tant fasse mespriser 

une compagnie que d'estre en dissentîon Vous estes institués 

pour empescher des diflFérends d'aultruy : comment le ferez-vous 
si premier n'appaisez et composez les vostres (1) ? 

Le mal était général : il régnait au haut et au bas de la 
hiérarchie judiciaire; il était d'autant plus sensible que l'on 
descendait vers les degrés inférieurs de l'échelle. La cause de 
pareils désordres était partout la même : la trop grande facilité 
dans l'investiture des juges ; le besoin pour ceux-ci de vivre 
des produits de leurs charges. Le droit de rendre la justice était, 
pour les seigneurs et pour le roi, une source de revenus : ils 
vendaient les offices, mettaient les greffes en ferme, multi- 
pliaient les sièges. La création d'une nouvelle charge constituait 
pour le suzerain une augmentation de fortune. C'est ce qui 
explique la division infinie des juridictions et les nombreux 
ressorts auxquels la même affaire était soumise avant d'arriver 
à une décision définitive. 

Il ne faut pas chercher d'autre cause à l'institution des cours 
d'Appeaux. 

Les procès, vidés par les juges ordinaires des seigneurs, 
pouvaient être portés en appel devant les juges de la séné- 
chaussée. Si l'intérêt en jeu avait quelque importance , le diffé- 
rend allait jusqu'au parlement. Ces trois ressorts successifs 
assuraient toute garantie aux justiciables; mais le seigneur 
avait intérêt à retenir une fois de plus les plaideurs devant lui, 



(1) L'Hospital, Harangue du 12 novembre 1561, T. II, p. 16. 
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ej;, avant de laisser porter les causes devant le siège royal, il 
leur imposait une seconde instance; rouage inutile, car le juge 
d'appeaux n'était investi d'aucune compétence souveraine, et 
ses sentences, pas plua que celles du juge ordinaire, n'échap- 
paient à la connaissance des sénéchaux. Le suzerain dont les 
fiefs étaient nombreux assujétissàit à son ressort toutes les 
justices de ses vassaux, et se créait ainsi une circonscription 
judiciaire étendue. Les anciens comtes et vicomtes donnèrent 
les premiers l'exemple de cette institution féodale. Plus tard, le 
roi, en considération des services que lui avait rendus tel ou tel 
seigneur, régularisant une situation de fait, lui donnait le 
privilège de tenir sur ses terres un juge d'appeaux. A la fin 
du XIII® et pendant tout le xiv" siècle, ces concessions furent 
fréquentes. On en trouve la trace dans les ordonnances royales 
plutôt que dans les souvenirs qu'ont laissés ces tribunaux 
d'appel. 

Leur organisation, la façon dont la justice y était admi- 
nistrée, se ressentaient forcément de l'esprit qui avait présidé 
à leur création. Sans ressembler aux « mangeries de village » 
dont parle le jurisconsulte Loyseau , ils n'en étaient pas moins 
une charge nouvelle pour le justiciable. Celui-ci ne s'y trompait 
pas, en sentait l'inutilité, et cherchait, par tous les moyens, à 
s'y soustraire. De là des amendes infligées aux plaideurs qui 
refusaient de soumettre leurs causes aux juges d'appeaux, des 
procès contre les tribunaux voisins, qui ne se gênaient pas pour 
commettre des usurpations de compétence ; de là Tacharnement 
des juges à se faire payer les épices, des procureurs et des 
sergents à multiplier les incidents et à grossir les frais. 

Aussi, malgré l'étendue de quelques-uns de leurs ressorts, 
les cours d'appeaux n'ont-elles eu qu'une existence misérable 
et précaire. Toujours en lutte contre les plaideurs , toujours aux 
prises avec les juridictions supérieures, elles ne vivaient qu'à 
force d'expédients. Les appeaux de Ségur n'ont pas échappé à 
la règle commune. L'étendue exceptionnelle de leur circonscrip- 
tion, le prestige qui s'attachait aux vicomtes de Limoges, en 
faveur desquels ils avaient été institués, l'ancienne gloire du 
château de Ségur, qui les couvrait de sa protection, enfin l'auto- 
rité incontestable de quelques-uns de leurs juges, n'ont pu les 
sauver contre la résistance des plaideurs. Ils sont tombés parce 
que, loin d'être utiles à l'administration de la justice, ils étaient 
au contraire nn obstacle à l'expédition des affaires , une ruine 
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pour les pauvres gens qui avaient à défendre leurs intérêts 
devant les tribunaux. Cette institution , combattue et ruinée de 
toutes parts, aurait plus tôt disparu si TEtat eût été en mesure 
de restituer aux juges , ' lieutenants, greffiers , procureurs et 
sergents . les provisions qu'il avait reçues d*eux. 
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CHAPITRE I" 

Des diverses cours d'Appeaux établies en France 

Les plus anciennes concessions du privilège de tenir juge 
d'appeaux, faites par les rois aux seigneurs, datent de la seconde 
moitié du xm° siècle ; mais ces juridictions fonctionnaient déjà 
depuis de longues années lorsque le pouvoir royal songea à en 
confirmer Texistence par des reoonnaissanœs officielles. En les' 
énumérant successivement, nous remarquerons que tous ces 
tribunaux d'appel s'étaient établis dans les provinces du centre 
et du midi de la France , à l'exception d'un seul , et le premier 
par ordre chronologique , qui avait son siège dans le ressort du 
Parlement de Paris. 

L'institution des appeaux de Laonnais, appelés aussi appeœuœ 
volages ou frivoles , remonte à une époque des plus reculées. Ils 
avaient pour juges les baillis de Vermandois et de Senlis et 
le prévôt de Laon. a C'étoient des appels , dit un commentateur 
des ordonnances des rois de France , que l'on se croyoit en droit 
de réitérer tant qu'on vouloit, d'assise en assise, sans y renoncer 
ni les suivre (1). » Un justiciable voulait-il se soustraire à l'exé- 
cution de la sentence rendue par un juge inférieur des bailliages 
de Senlis ou de Vermandois , il interjetait appel. Le jour des 
assises du bailli venu, au lieu de défendre son appel et de 
s'exposer à le voir rejeter, il ne le poursuivait pas, pour le 
réitérer après les assises, l'abandonner de nouveau lorsque le 
bailli remontait sur son siège, et le reproduire ensuite. Ces 
appeaux , justement appelés frivoles ou volages, paralysaient la 
justice et mettaient un obstacle absolu à l'exécution des sen- 
tences des premiers juges. Ils furent supprimés par ordonnance 
royale. Philippe le Bel, pressé par le besoin d'argent ou désireux 



(1) Ordonnances des rois de France de la 8« race, T. X, à la table des 
matières, p. xvij. 



Digitized by 



Google 



— Io- 
de plaire à quelque seigneur du lieu , les rétablit en 1295 ou 
1296 (1). Ils furent abolis de nouveau par Philippe de Valois. 
Mais les anciens abus sont difficiles à détruire : les appeaux 
volages subsistèrent malgré les ordonnances du roi. Ses succes- 
seurs, par une série de lettres (2), édictèrent des condamnations 
pécuniaires contre ceux qui oseraient interjeter frivolement 
appel. L'amende , de vingt sols d'abord , fut élevée jusqu'au 
double. « L*abbé et les religieux de Saint-Basse-lez-Reims pré- 
sentèrent à Charles VI qu'ils avoient plusieurs justices relevantes 
immédiatement du roy, dans lesquelles ceux de leurs sujets qui 
avoient été condamnés par des jugements, dans la vue seule d'en 
retarder l'exécution , en interjettoient frivolement appel, auquel 
ils renonçoient dans la huitaine, et qu'ils renouveloient trois ou 
quatre fois consécutivement, parce qu'ils n'étoient obligés de payer 
au roy que vingt sols pour chacun de ces appels ; et qu'il seroit 
utile pour empêcher l'abus de ces appels que les appelants fussent 
aussi condamnés à payer une semblable amende aux seigneurs 
justiciers , ainsi que cela s'observe dans plusieurs autres lieux : 
— Charles VI, par ses lettres du 6 février 1411, leur accorda le 
droit de faire payer ces amendes (3). » Malgré ces lettres royales 
et leurs sanctions pécuniaires , les justiciables du Laonnais per- 
sistèrent longtemps dans ce qu'ils croyaient être l'exercice d'un 
privilège , et ce n'est que vers le milieu du xv*' siècle que l'on 
constate la disparition des appeaux volages. 

Après les appeaux de Laonnais, la plus antique institution de 
môme nature, dont il soit fait mention dans les vieux documents, 
avait son siège en Limousin. Les vicomtes de Turenne avaient 
obtenu des ducs d'Aquitaine, à une époque que nous ne pouvons 
préciser, mais qui remonte au commencement du xni® siècle , le 
privilège de tenir sur leurs terres un juge des premières appella- 
tions. Ce droit leur fut confirmé par une lettre royale que nous 
reproduisons dans les Pièces justificatives (4), et qui porte la date 
de 1280. Raymond VI , vicomte de Turenne, avait prêté à Phi- 



(1) Ordonnances des rois de France de la 2^ race, T. II, p. 81 , note (b) ; 
— Archives nationales : Actes du Parlement de Paris, olim II, f» 112, v». 

(2) Lettres d'avril et juin 1407, septembre 1408, février 1411, mai 1413. 
(8) Ordonnances des rois de France de la 8« race, T. IX, p. 678. 

(4) Pièces justificatives , no 1; ^ Preuves de V histoire généalogique de la 
Maison de Turenne, par Justbl, p. 63 ; — Recueil des libériez, franchises du 
vicomte de Turenne, Paris, 1658, in-4o, p. 19. 
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lippe lé Hardi Tappui de ses armes dans une expédition que ce 
souverain fit en Navarre pendant Tannée 1276 ; il en fut récom- 
pensé par une reconnaissance formelle des franchises et libertés 
que s'étaient arrogées ses prédécesseurs, ou que les ducs d'Aqui- 
taine leur avaient octroyées. Au nombre des libertés énumérées 
dans Tordonnance de 1280, figure le droit de rendre la justice en 
matière civile, criminelle ou mixte, et de connaître des premières 

appellations : a cognitio hominum qui sunt de Foro stw, 

et cujuscunque facti ex contraciu, delicto seii quasi, sive 
miœto dependentis ; etiam primarum Appellationum etprimi 
Ressorti ... ». 

Jean P*" (ou selon d'autres Jean II] confirma ces privilèges au 
vicomte Guillaume, neveu du pape Clément VI , par une lettre 
écrite de Villeneuve, près le pont d'Avignon, en décembre 
1350 (1). 

A la même époque, décembre 1350, le vicomte Guillaume obtint 
du môme prince une charte dont le seul objet était de rappeler 
son droit de tenir un juge d'appeaux. Ce document précieux, 
conservé dans le recueil des Ordo?inances des rois de France (2), 
nous fait connaître l'étendue du ressort d'appel du vicomte de 
Turenne et l'importance de son autorité judiciaire. Le roi Jean 
consacre d'abord un souvenir au pape Clément VI, oncle du 
vicomte de Turenne , et rappelle que la couronne de France est 
redevable au comte de Beaufort, frère du Pape et père du vicomte 
Guillaume ; il entre ensuite en matière, et détermine l'étendue 
du privilège qu'il confirme au profit de son cher et fidèle 

vicomte : « Nous donnons et concédons et en toute propriété 

et à perpétuité conférons la reconnaissance et l'exercice des pre- 
mières appellations , le droit de premier ressort et de supériorité 
que nous avons tant sur la susdite vicomte , dans la ville ou le 
lieu de Brive dite la Gaillarde, le château de Saint- Ceret, que 
sur toutes les villes, tous les lieux, châteaux, chatellenies, terri- 
toires ou dépendances quelconques de la vicomte de Turenne, et 
sur tout autre terre que ledit vicomte possède médiatement ou 
immédiatement, conjointement avec d'autres, ou séparément. 



(1) Ordonnances des rois de France de la 3» race, T. VI, p. 524 ; — Justel, 
p. 104. 

(2) Ordonnances des rois de France de la 3° race, T. VI, p. 85. — Pièces 
justificatives, n» 2. 
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ou autrement de n'importe quelle façon, dans l'étendue de notre 
royaume, avec haute juridiction; donnant et accordant audit 
vicomte, à ses héritiers, etc...., plein et libre pouvoir d'instituer, 
surveiller, destituer et déposer les sénéchaux , baillis, juges, ser- 
gents ou tous autres officiers de quelques noms qu'on les nomme, 
d'en instituer d'autres à leur place toutes les fois qu'il leur plaira, 
lesquels auront compétence, jugeront, feront exécuter leurs sen- 
tences, tant en matière civile qu'en matière criminelle ou mixte ». 
Pour assurer le libre exercice du pouvoir judiciaire du vicomte,^ 
le roi Jean fait défense au sénéchal de Périgord et à tflBs ses 
autres officiers de s'immiscer dans la connaissance des premières 
appellations du ressort de Turenne ; il ordonne de soumettre au 
tribunal du vicomte Guillaume les appels que Ton relevait 
jusqu'à lui ; il mande enfin à ses sujets qu'ils doivent soumission 
et obéissance à leur suzerain dans l'exercice de ses fonctions. 

Cette importante charte fut approuvée et confirmée en faveur 
de Guillaume III par le roi Charles V, le 9 septembre 1374 (1), et 
par Louis , duc d'Anjou , régent de France , au mois d'octobre 
1380(2). • 

Les vioomtes de Turenne jouissaient encore, dans la dernière 
moitié du xv® siècle, du droit de tenir un juge d'appeaux ; une 
ordonnance de Louis XI , datée du mois de mai 1472 , les main- 
tient , en effet , dans ce privilège (3). Nous n'avons »pas trouvé 
d'acte plus récent relatif à cette juridiction d'appeaux. 

L'ordre des temps nous amène à citer, après la cour d'appeaux 
de Turenne, plusieurs juridictions semblables*, qui avaient leurs 
sièges en Languedoc. Le roi Philippe le Bel , par lettres-patentes 
du 2 janvier 1307, accorda , à l'évêque et au chapitre de Viviers 
le droit d'avoir chacun leur juge d'appeaux. « L'évesque, lit-on 
dans le sommaire de Tordonnance, aura un juge des appellations, 
devant lequel seront portés les appels du connestable, du bailli 
et des autres juges de ses terres. L'appel des sentences de ce juge 
sera porté devant le séneschal de Beaucaire. Si Ton porte devant 
luy (le sénéchal de Beaucaire) l'appel des premiers juges de 
l'évesque , Tappel aura lieu , mais le séneschal sera obligé de le 
renvoyer au juge des appellations. Le chapitre aura aussi un 



(1) Ordonnances des rois de France, T. VI, p. 35. 

(2) JusTEL, p. 112 ; — Ordonnances des rois de France, T. VI, p. 525. 

(3) Ordonnances des rois de FrancCy T. XVII, p. 504. 

2 
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juge des appellations par rapport aux terres dans lesquelles il a 
la justice , à Texception de celles qui ressortissent à la justice de 
révesque (1) ». 

Quelques mois après , dans le courant de septembre, Philippe 
le Belnnsti tuait, dans la même province, un nouveau tribunal 
d^appeaux, et en fixait le siège au Puy. Le juge, nommé une 
année par Tévêque et l'année suivante par le roi, connaissait des 
appels du juge et du bailli de la ville du Puy, à l'exclusion du 
♦ bailli- du Velay ; ses jugements, comme ceux des juges d'appeaux 
de Viviers, étaient déférés au sénéchal de Beaucaire. Les lettres- 
patentes de Philippe le Bel furent confirmées par Charles V, en 
août 1378 (2). 

Dans la Gascogne, nous pouvons citer la cour d'appeaux du 
comte de Pardiac, créée en février 1346 par Philippe VI ; celle du 
chevalier Guy de Comminges , de la même année, qui étendait 
son ressort sur les terres d'Ambres, de Puy-Bejou et de Saint- 
Gaudens. Charles V confirma les lettres d'institution de la pre- 
mière en septembre 1367 (3); il avait reconnu la seconde dès 
l'année 1366 (4). 

Sous Philippe de Valois, les institutions de juges d'appeaux 
furent nombreuses. Le roi payait ses dettes en monnaie de 
privilèges. Nous trouvons dans les Ordonnances des rois de 
France (5) des a lettres par lesquelles Philippe de Valois ordonne 
que le dauphin Humbert II , de Vienne , aura dans ses villes, 
vigueries, baronnies et chastelenies d'Alest (Alais), d'Anduse, 
d'Andusenque , de Portes, etc., dans le Bas-Languedoc, entre 
autres privilèges , les premières appellations et juges d'appeaux 
et les exécutions d'icelles ». Un Limousin, le comte de Beaufort, 
frère du pape Clément Vï, acheta du dauphin Humbert II la terre 
d' Alais, et obtint du roi Charles VI, le 18 juillet 1401 , la confir- 
mation du droit de tenir juge d'appeaux sur ce domaine (6). 

En suivant l'ordre chronologique, nous sommes ramené dans 
la province du Limousin. Philippe de Valois, toujours prêt aux 
concessions de privilèges, venait d'ériger en comté la terre de 



(1) Ordonnances des rois de France, T. VN, p. 7. 

(2) Ordonnances des rois de France de la :3« race, T. VI, p. 342. 

(3) Ibidem, T. V, p. 70. 

(4) Ibidem, T. IV, p. 697 et 698. 

(5) Ibidem, T. VIII. p. 458. 

(6) Ibidem. T. VI, p. 35. note (b). 
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V^tadoiif . Le mmveatr comte, Roger-Bernard de Lévis, désireux 
de mettre sou autorité au niveau du titre que lui avait octroyé le 
roi de France, sollicita de ce prince le droit d'établir sur ses terres 
un tribunal d'appel. Sa requête fut favorablement accueillie, et, 
le 28 janvier 1350, des lettres royales écrites de Villeneuve* sur le 
Rhosne, près d'Avignon, autorisèrent le comte de Ventadour à 
instituer un ou plusieurs juges d'appeaux (1). Le pouvoir de ces 
magistrats est parfaitement défini dans la charte : ils connaissent 
de toutes les sentences, — préparatoires, interlocutoires ou défini- * 
tives, —rendues par les juges, baillis et offlciaux du comté; ils 
doivent être saisis de ces appellations directement et sans inter- 
médiaires; si, nonobstant cette ordonnance, on porte les appels 
devant le roi, les causes et les parties doivent être renvoyées 
devant le juge d'appeaux, immédiatement et sans nouvel ajour- 
nement; du reste, défense expresse est faite aux sénéchaux, 
baillis, procureurs . juges , commissaires et ofllciers royaux de 
s'immiscer dans la connaissance des causes qui sont attribuées 
aux magistrats du comte de Ventadour, sous peine de nullité de 
tout acte fait en violation de ces lettres-patentes. 

L'acte de 1350 est le seul , à notre connaissance , oii il soit fait 
mention de la cour de Ventadour. Qu'est-elle devenue? quels 
incidents ont marqué son existence î à quelle date a-t-elle dis- 
paru? Il n'en reste aucun souvenir, et, de môme que pour le 
siège d'appeaux de Turenne, les papiers des Archives du Li- 
mou:?in n'ont pas conservé sa trace. 

La deuxième moitié du xiV siècle est féconde en institutions de 
cours d'appeaux. On en voit surgir en Armagnac le P»" juillet 
1368 (2); à Saverac, dans le Languedoc, en janvier 1369 (3). Il 
existait encore des sièges d'appeaux à Périgueux (4,1, à Saint-Paul- 
Trois-Châteaux (5), à Grenoble (6), à Toulouse (7), à Castres (8). 



(1) Ordonnances des rois de France de la 3* race, T. IV, p. 28; — Pièces 
justificatives, n» 8. 

(2) Ordonnances des rois de France, T. VI, p. 103. 

(3) Ordonnances des rois de France de la 3e race, T. VI, p. 169. 

(4) Ibidem, T. IV, p. 276, Pièces justificatives, n« 4. 

(5) Widem, T. IX, p. 390, 

(6) mdem, T. XI. 

(7) Archives de la Haute -Garonne, B 10, et B 29. 

(8) Nouveau Denisart, verbo Appel, g 1, n»» 8. — L'édit de suppression 
de la cour d'appeaux de Castres est de 1751 . 
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A œtte énumération , incomplète sans doute , nous devons 
ajouter deux juridictions qui nous touchent de plus près : la cour 
d'appeaux de Saint-Robert en Bas-Limousin , dont le siège fut 
transporté à Larches , le 4 septembre 1787, et qui siégea dans 
cette dernière localité jusqu'au 23 octobre 1790 (1) ; enfin la cour 
d'appeaux de Ségur. 



(t) Archives de la Corrèze, B 1,448. et B 1,924, 1,925, 1.926 et 1,927. De 
la cour d*appeaux de Saint-Robert, relevaient les juridictions de Lar- 
ches, de Terrasson, de Mansac et du comté d*Ayen. 
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CHAPITRE II 

Ce qui a été dit des Appeaux de Ségur 

De toutes les cours d'appeaux qui étendaient leurs ressorts 
sur le midi de la France , il en est peu dont le souvenir soit 
parvenu jusqu'à nous autrement que par les ordonnances qui 
les ont instituées. Les feudistes ne s'en sont pas préoccupés ; les 
collecteurs d'arrêts n'ont fait aucune place à leurs décisions dans 
les recueils de jurisprudence ; les moralistes, les jurisconsultes , 
les historiens, n'ont pas porté sur elles leur attention. 

Il semble que , par un privilège spécial , les appeaux de Ségur 
aient échappé à l'oubli. Les luttes qu'ils ont soutenues contre des 
juridictions rivales , la résistance qu'ils ont opposée aux tenta- 
tives de suppression dont ils étaient l'objet , ont laissé leur nom 
dans nos archives et sur les registres du Parlement de BoMeaux. 
Si les historiens limousins ont seulement signalé leur existence, 
des juristes autorisés leur ont fait l'honneur d'une mention par- 
ticulière. 

« Il y avait à Ségur, lit-on dans le Nouveau Denisart, un tri- 
bunal nommé le siège des appeaux , qui , dans son origine, 
n'avait été créé que pour la province du Périgord, mais dont le 
ressort s'était, par succession de temps, étendu sur le Limousin. 
Ce tribunal a été supprimé par un édit du mois de janvier 1750, 
registre au Parlement de Bordeaux le 16 février suivant^ et en la 
Chambre des comptes de Paris le 21 mars 1753 (1). » 

Salviat , dans son ouvrage sur la jurisprudence du Parlement 
de Bordeaux, parle des appeaux de Ségur, en signalant les abus 
judiciaires de son temps : « Encore si après un jugement définitif 
ont était débarrassé des tripota villageois ! Mais il faut souvent 
subir deux degrés parmi eux avant d'arriver au sénéchal. Il y a 
ce qu'on appelle les juges d'appel ou d'appeaux devant lesquels 



(1) Nouveau Denisart, verbo Appel y § 1, n» 8. 
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on recommence. Nouvelle procédure , nouveaux frais , nouvelles 
nullités. Nous avons en Limousin les appeaux de Ségur, de 
Saint-Robert et autres. Ainsi on passe quelquefois par quatre 
tribunaux avant d'obtenir un arrêt du parlement, et on instruit 
quatre fois le même procès. Si la multiplicité des écrits tendait à 
éclairer les magistrats, les cours souveraines ne devraient jamais 
donner dans Terreur (1). » 

On lit enfin dans le Répertoire du Journal du Palais : 
« A Castres , avant la création des parlements , il y avait une 
juridiction qu'on appelait la justice des appeaux. Il y en avait 
une autre à peu près semblable à Ségur pour la province du 
Périfford. Ces juridictions se conservèrent même après l'érection 
des parlements de Toulouse et de Bordeaux ; elles ne furent com- 
plètement supprimées qu'en 1750 et 1751 (2). » 

Plus près de nous, il a été question , à plusieurs reprises, du 
siège de justice qui nous occupe. La Société Archéologique et 
Historique du Limousin a publié, en 1855, dans son Bulletin (3), 
line importante pièce communiquée par M. Combet, d'Dzerche, 
l'édit de suppression des appeaux de Ségur. 

Quelques temps après , un des collaborateurs du Guide de 
l'Etranger en Limousin consacrait un article intéressant à 
l'étude de la justice dans notre province. La cour d'appeaux de 
Ségur avait sa place toute marquée dans ce travail. M. A. Gadon 
s'exprimait ainsi : a II existait en Limousin un tribunal spécial 
oii étaient portés les appels des justices ordinaires dont les séné- 
chaussées auraient dû régulièrement connaître : c'était le siège 
des appeaux de Ségur. 

» Rien n'était plus inutile, plus abusif, que cette juridiction, 
qui obligeait les justiciables, souvent très éloignés, de porter leurs 
appels devant elle, pour aller ensuite à la sénéchaussée de Li- 
moges, d'oii elle relevait, et enfin au parlement, par appel de la 
sénéchaussée. 

» Un conflit élevé entre la sénéchaussée et la prévôté de Li- 
moges révéla à l'autorité supérieure l'existence, probablement 



(1) Salviat, Jurisprudence du Parlement de Bordeaux ^ v» Justice des 
seigneurs, 

(2) Répertoire du Journal du Palais, v» Appeaux. 

(3) Bulletin de la Société Archéologique et Historique du limousin, T. VI, 
p. 124. 
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ignorée d'elle, de cette obscure juridiction de Ségur, et en amena 
enfin la suppression. 

» Un édit d'avril 1749 avait supprimé les juridictions royales 
qui ressortissaient aux bailliages et aux sénéchaussées établies 
dans la môme ville. La prévôté de Limoges se trouvait frappée 
par cette mesure ; mais elle soutenait que Tapplication ne pouvait 
lui eu être faite, sous prétexte que Tappel de ses sentences était - 
porté devant le siège des appeaux, 

» L'autorité, saisie du débat, déclara que, si Tappel des sen- 
tences de la prévôté était porté devant la juridiction de Ségur, 
cette juridiction était elle-même subordonnée à la sénéchaussée 
de Limoges, et qu'il était vrai de dire que, si la prévôté n'était 
pas expressément comprise dans l'édit, elle Tétait dans son 
esprit. « Nous nous portons donc d'autant plus volontiers, ajoute 
» la déclaration royale (1748-1749) , à lui en appliquer les dis- 
» positions, que nous ferons cesser par là un circuit aussi inutile 
» qu'onéreux aux plaideurs, par lequel on fait passer l'appel des 
» sentences rendues en la prévôté par le siège de Ségur avant de 
» venir à la sénéchaussée de Limoges;- en sorte que, au lieu de 
» ne supprimer qu'un degré de juridiction, noiis aurons la 
» saiisfaxiUon d'en supprimer deux, » 

» Et en eflfet , quelques temps après, cette juridiction des 
appeaux fut supprimée par l'édit qui créa la sénéchaussée de 
Saint-Yrieix (1). » 

Le mérite de la suppression des appeaux de Ségur revient 
en grande partie à un personnage dont s'honore la ville de 
Limoges, M. Juge de la Borie, avocat du roi au présidial. Ce fut 
lui qui dirigea les enquêtes, entendit les parties intéressées, 
visita les lieux, recueillit les renseignements, et forma le dossier 
d'oîi sortit l'édit de suppression. En étudiant la figure de ce ma- 
gistrat, datis un récent discours, M. l'avocat général Guyot 
d'Amfreville devait raconter l'influence qu'il avait eue sur les 
destinées de la juridiction de Ségur. La cour d'appeaux entrait 
naturellement dans le cadre de son sujet : l'orateur lui a consacré 
les lignes suivantes : « Les épices étaient réparties au moyen 
d'une bourse commune entre tous les membres de la compagnie ; 
ce qui , avec cent livres de gages données par le roi à chacun 



(1) Limoges et le Limousin; Guide de l'Etranger : le Limousin judiciaire» 
par M. A. Gadon, p. 396. 
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« pour qu'ils ne vivent pas trop sur le bonhomme », ne formait 
pas un salaire avec lequel on pût faire ces smilces de hanlt 
gotilt qu'aimaient les petits juges des cent trente justices seigneu- 
riales ressortissant de la juridiction du présidial, et, en particulier, 
la justice trop fameuse des appeaux de Ségur , ainsi nommée 
parce qu'elle connaissait au premier degré, avant le sénéchal, des 
appels des justices seigneuriales. L'inutilité de ce circuit coûteux, 
la rapacité du juge, justifiaient les appréciations de Loyseau 
sur les justices de village, lorsqu'il parle de ces pauvres paysans 
« qui, plaidant de leurs brebis et de leurs vaches, préfferent les 
» abandonner à ceux qui les retiennent injustement plutôt que 
» d'être contraints de passer par cinq ou six justices avant 
» d'avoir arrêt ; car, si le malheureux se résout à plaider jusqu'au 
» bout, y a-t-il brebis et vaches qui puissent tant vivre? Même 
» que le maître mourra avant que son procès soit jugé en dernier 
» ressort I » Ce fut M. Juge de la Borie qui contribua à obtenir, 
en 1749, de d'Aguesseau, son compatriote, alors garde des sceaux, 
la suppression de cette juridiction, bien digne du surnom de 
mangerie de village, » 

Dans une note, l'auteur de la biographie de M. Juge de la Borie 
ajoute : « Les appeaux de Ségur avaient été fondés, le 27 mars 
1342, pour connaître, au premier degré, des appels de justices 
seigneuriales du Périgord, en faveur du comte de Périgord, 
par Jean de Normandie, fils de Philippe de Valois, en échange 
de la ville de Bergerac. Cette juridiction , étendue en 1547 par 
Henri 11 à la vicomte de Limoges, avait été maintenue depuis; 
ce qui obligeait les justiciables, avant de soumettre leurs 
appels au présidial, de les faire jnger d'abord à Ségur par un 
magistrat dont la rapacité proverbiale est signalée dans un mé- 
moire adressé à d'Aguesseau, dont on attribue la rédaction à 
M. Juge, mais qui est indiqué comme l'œuvre de tous les officiers 
du sénéchal dans le mémoire original contenant l'histoire com- 
plète de cette juridiction, et retrouvé dans les papiers de la suc- 
cession de M. le conseiller Fournier, petit-fils de M. Juge de la 
Borie. Le dernier juge de Ségur appartenait à une ancienne 
famille présidiale de Limoges, les Devoyon, et il a été victime de 
la mauvaise réputation de ses prédécesseurs, dont il n'avait pas 
la cupidité (1). » 



(1) M. GUYOT d'Amfrbville, La Vie et les Œuvres de M, Juge de la Borie, 
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Nous devons compléter ces citations par an passage de Tinté- 
ressant ouvrage de M. Clément-Simon intitulé la Vico^nté de 
Limoges .-«.... Dans la vicomte, dit le savant auteur, il y avait 
une juridiction particulière d'appel à laquelle étaient soumises 
toutes les juridictions inférieures de la vicomte. Elle se nommait 
la cour d'Appeaux, et siégeait à Ségur, véritable chef- lieu de la 
vicomte. Nous ne savons pas d'une manière exacte à quelle 
époque fut instituée la cour d'appeaux, qui a existé jusqu'en 
l'750. D'après l'édit de suppression (16 janvier 1750), cette juri- 
diction n'avait été créée dans son origine que pour la province 
du Périgord, et s'était, dans la suite du temps , étendue dans la 
vicomte de Limoges. On trouve aux Archives de Pau, sous la date 
de 1342, les lettres-patentes de Jehan, fils aîné du roi de France, 
permettant au comte Roger-Bernard de créer, pour l'étendue de 
ses possessions, un juge des appellations primaires au civil et au 
criminel. Lorsque le comte de Limoges devint en même temps 
comte de Périgord (1437), il se crut sans doute autorisé à étendre sur 
toutes ses terres le privilège dont il jouissait pour quelques-unes. » 
M. Clément-Simon ajoute que les châtellenies de la vicomte sises 
en Périgord ressortissaient de la cour d'appeaux de Ségur, et 
portaient les appels des sentences de cette justice devant la séné- 
chaussée de'Périgueux ; il nous apprend aussi que la Cour de 
Ségur se transportait, lorsqu'il était nécessaire, dans les diverses 
châtellenies de la vicomte, et que le vicomte avait un avocat 
attitré au siège de chaque sénéchaussée, pour soutenir les déci- 
sions des appeaux (1). 

Tels sont , à quelques lignes près , les seuls traits qui ont été 
conservés de cette étrange juridiction de Ségur. Ses registres 
d'audiences ne sont pas parvenus jusqu'à nous ; tous les papiers 
amoncelés dans son greffe ont été dispersés et détruits; la liste de 
ses juges, de ses avocats, de ses procureurs, n'a pu être retrouvée. 
Le temps a fait son œuvre d'effacement : il ne reste rien aujour- 
d'hui de l'ancien prétoire. La bourgade de Ségur, si riche en 
belles ruines, ne garde pas de vestiges de l'enceinte où se sont 
déroulés pendant des siècles tant de procès curieux. 



avocat du roi au siège présidial et sénéchal et premier maire de Limoges, 
(1703-1T79) ; discours prononcé , le 3 novembre 1877, à l'audience de ren-i 
trée de la Cour d'appel de Limoges, p. 56 et 57. 

(1) M. Clément-Simon, la Vicomte de Limoges : géographie et statistique 
féodales, p. 33 et 52. 
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Nous avons parcouru ses vieilles rues, compté ses maisons élé- 
gantes, que décorent des fenêtres gothiques et de capricieux 
arceaux: nous avons admiré les restes imposants de son château, 
les donjons couronnés de mâchicoulis , les tours épaisses qui se 
dressent, comme des géants mutilés , sur un rocher inaccessible, 
les remparts tapissés de lierre derrière lesquels s'ouvrent des 
salles basses et obscures où Ton enfermait les condamnés de la 
cour d'appeaux : ces témoins des siècles passés attestent quelle a 
été autrefois la splendeur de Ségur. Cette petite ville féodale, dont 
les destinées modernes ont fait un humble chef-lieu de commune 
du canton de Lubersac, a été pendant un temps le cœur de notre 
province du Limousin. Les premiers vicomtes y ont vu le jour, 
Font choisie pour leur résidence favorite , y ont passé de longues 
années , consacrées à la préparation de leurs exploits guerriers, 
à leurs plaisirs, à l'administration de leur vaste domaine. Le 
château a fait la fortune de la ville. 

11 faut bien reconnaître aussi que le tribunal d'appeaux a con- 
tribué pour sa part à lui donner de la notoriété et de l'éclat. Son 
ressort était très étendu : il comprenait plus de cent cinquante 
juridictions. Les justiciables venaient à Ségur du fond du Péri- 
gord et du Limousin, et peuplaient ses tavernes et ses hôtelleries. 
Le juge, son lieutenant, son grefller, les avocats, Ifes procureurs 
et les huissiers, y avaient leur demeure. A l'heure de Taudience, 
les plaideurs et les hommes de lois se réunissaient dans le prétoire, 
situé sur le bord de l'Auvezère, au pied du château, pour y dis- 
cuter leur intérêts et faire valoir leurs revendications. Après le 
plaid, ils se répandaient dans les rues, les uûs maudissant le juge 
et leurs adversaires heureux, les autres fiers du gain de leur 
procès. Cette animation, ce concours turbulent d'étrangers était 
un des caractères particuliers de la vie de Ségur. Une partie des 
habitants de deux provinces venaient y porter leurs doléances, 
leurs réclamations passionnées , en faisaient le théâtre de leurs 
dissensions et de leurs querelles. 

La cour d'appeaux jouait donc un rôle important dans l'his- 
toire de cette localité, et, à ce point de vue, elle nous a paru 
digne d'être étudiée. Il nous a semblé aussi qu'on peut y voir 
le type d'une institution judiciaire peu connue, qui a occupé une 
grande place dans le moyen âge, s'est maintenue longtemps, 
malgré ses abus, et n'a disparu qu'avec les derniers vestiges de 
la féodalité. 
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CHAPITRE III 

Origine de la cour d'Appeaux de Ségur 

Si Ton en croit le mémoire sur la juridiction des appeaux de 
Ségur attribué à M. Juge de la Borie (1), ce tribunal n'aurait été 
institué, dans Torigine, que pour connaître des appels des jus- 
tices ordinaires du Périgord. Roger-Bernard, comte de Périgord, 
avait cédé à Philippe de Valois , en 1341 , la place de Bergerac, 
en échange des seigneuries de Montignac et de Montleydier, et 
moyennant une soulte de 1,600 livres (2). Le fils aîné du roi de 
France, Jean , duc de Normandie , touché de la cession consentie 
par Roger-Bernard, lui accorda, le 27 mai 1342, le privilège de 
tenir un juge d'appeaux sur sa terre de Périgord : a Bi comices- 

simiis et concedimus *quod in ipsa terra Petracoricensi, 

creare possit judicem appellaiiomimprùnatnim, qui de caiisis 
appelationum primariim, tant i7i criminalibus quam in civi- 
litus, .... judicare va leat ^3) » . 

Après la mort de son père, Jean confirma, par des lettres 
royales en date de janvier 1353, le privilège qu'il avait accordé 
onze ans auparavant au comte Roger-Bernard , et il limitait sa 
compétence aux appels du juge-mage, des consuls de la ville 
de Périgueux et de la cour appelée du Celarier, qui était jouie 
en pariage par le comte et le chapitre de Saint-Front (4). Le 
ressort ainsi constitué était de trop médiocre étendue pour satis- 
faire l'ambition du comte de Périgord, qui obtint facilement du 
faible roi de France le droit d'hommage et la juridiction d'appel 
sur la plus grande partie de son comté. Des lettres-patentes 



(1) Mémoire concernant la juridiction des appeaux de Ségur, (Archives de 
la Haute- Vienne, série B.) — Pièces justificatives, n« 5. 

(2) Archives des Basses-Pyrénées, E 699 et 700. 

(3) Voir la première note du Mémoire concernant la juridiction des 
appeaux de Ségur; Pièces justificatives, no 5. 

(4) Pièces justificatives^ qo4, 
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d'août 1356 soumirent, en eflFet, à sa connaissance les appels de 
toutes les justices qui existaient sur les terres que Tarchevêque 
de Bordeaux et Tévêque de Sarlat possédaient en-Périgord, sur 
les domaines de Tabbé de Saint-Amand , du prieur de Soursac, 
des seigneurs d'Hautefort, de Tenon, de Beynac, de Pons, de 
Castelnau , de Berbière , de Bourdeilles , de Commarque, sur le 
territoire des villes de Domme, de Saint-Astier, de BrantQme, de 
la Tour-Blanche, du lieu de Lisle, et de là châtellenie de Mon- 
tagrier (1). 

D'après un extrait des mêmes lettres-patentes de 1356, mis en 
note au bas du mémoire de M. Juge (2), et reproduit plus exac- 
tement dans le Chroniqueur du Périgord (3), à Ténumération 
qui précède il convient d'ajouter, pour avoir la liste complète des 
tribunaux qui relevaient de la cour d'appeaux de Roger-Bernard, 
tous les sièges de justice des terres de l'évêque de Périgueux, des 
seigneurs de Ribérac et de Montfort, de Montancès, de Mareuil, 
d'Aubeterre, de Saînte-Aulayè près Aubeterre, des abbés de Châ- 
tres, de Terrasson et de Tourtoirac. 

La circonscription judiciaire du comte Roger-Bernard ne dé- 
passait donc pas les limites du Périgord. Des seigneurs voisins 
lui devaient, il est vrai, l'hommage et le premier ressort, mais 
seulement pour les terres qu'ils possédaient dans l'étendue de son 
comté. Les sénéchaux de Toulouse, de Carcassonne, de Cahors, 
les juges-mages de ces sénéchaussées , étaient invités à ne rien 
faire qui pût porter atteinte à son privilège, à ne retenir aucune 
des causes qui relevaient de son tribunal d'appel. Mais les justices 
du Limousin restaient en dehors de sa compétence, et le régent 
de France ne jugeait môme pas nécessaire de prémunir le comte 
de Périgord contre les usurpations du vicomte de Limoges (4). 

Roger-Bernard, qui s'était dessaisi de la ville de Bergerac pour 
obtenir le droit d'établir sur ses domaines une cour d'appeaux, 
était trop soucieux de ses intérêts et comprenait trop bien l'im- 
portance de la concession royale pour ne pas songer immédia- 



(1) Pièces justificatives, n» 6. 

(2) Mémoire déjà cité, p. 1, note 8. 

(3) Chroniqueur du Périgord , 1854 , p. 183 : Mémoire pour servir à la 
statisti(fue du Périgord (papiers Lespine) ; — Bibliothèque nationale, col- 
lection de Lespine, T. IX, !•' recueil, p. 49. 

(4) Ordonnance de Charles , régent de France , du 25 janvier 1358 , 
transcrite à la suite des lettres-patentes du roi Jean. 



Digitized by 



Google 



- 29 - 

tement à en tirer honneur et profit. Il organisa son tribunal et 
en fixa le siège à Périgueux. Nous connaissons le nom d*un des 
premiers juges, Pierre Flaraent, qui rendait ses arrêts dans sa 
maison d'habitation , eu attendant , sans doute , la construction 
d'Une salle d'audience. Un registre de causes, signé de sa main, 
nous fait connaître les procédures qui lui ont été soumises du 
2 novembre 1373 au 29 septembre 1376 (1). A cette époque, le 
nouveau juge d'appeaux n'avait pas seulement à lutter contre 
les sénéchaux du voisinage, qui lui faisaient une vive concur- 
rence en appelant à leur barre ses justiciables : il avait de plus 
redoutables ennemis : la province était envahie par les Anglais ; 
le^ chemins n'étaient pas sûrs; on ne se risquait pas volontiers à 
entreprendre , pour une médiocre question d'intérêts , un long 
voyage dans lequel on pouvait laisser la vie. Les plaideurs pas- 
sionnés ne reculaient pas devant le péril ; mais les témoins, plus 
prudents, ne se rendaient pas à leur assignation, et la justice était 
paralysée. Pour remédier à cet état de choses et éviter un chômage 
trop fréquent , le juge envoyait des commissions spéciales aux 
personnes lettrées qui habitaient le même lieu que les témoins, 
et il les chargeait de procéder, en son nom, aux enquêtes (2). 

Si les commencements de la côur d'appeaux du Périgord furent 
difficiles, il n'en est pas moins certain qu'elle était en plein 
exercice avant la fin du xiv® siècle. C'est donc par erreur que 
M. Juge de la Borie, dans le mémoire que nous avons déjà 
cité, présume que la concession faite à Roger-Bernard par le roi 
Jean n'a été exécutée qu'après 1517. Le siège d'appeaux était 
établi lorsque Archambaud IV, fils de Roger-Bernard, fut banni 
du royaume, à la suite de son alliance avec l'Angleterre, et 
vi^ ses biens confisqués par arrêt du Parlement en date du 
18'avril 1396. 

Le comté de Périgord, ayant passé par ce fait aux mains de la 
maison régnante, fut donné à Louis, duc d'Orléans, dont le fils, 
Charles, le vendît, en 1437, à Jean de Bretagne. Après la mort 
de ce dernier (1454), s'opéra, sur la tête de son frère Guillaume, 
la réunion du comté de Périgord et de la vicomte de Limoges. 
Pendant cette longue période d'un demi-siècle, l'existence de la 
cour d'appeaux, de Périgord ne nous est signalée que par un 



(1) Archives des Basses- Pyrénées, E 641. 

(2) Ibidem, E 631. 
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document conservé dans les Archives des Basses-Pyrénées , qui 
constate le paiemeift des gages du juge Hélie Chabrol (1) en 1422. 

Les titres de cette époque reculée sont peu nombreux; mais 
ceux que nous possédons et que nous venons de signaler suffisent 
pour nous permettre d'affirmer que le siège d'appeaux , concédé 
par le roi de France au comte de Périgord Roger-Bernard , fut 
installé peu d'années après la date de la concession ; qu'il se 
maintint pendant tout le temps que le comté resta en la posses- 
sion du roi, et que le duc d'Orléans, recevant cette province des 
mains du souverain, y trouva le juge d'appel en fonctions. Il 
convenait donc de rectifier sur ce point le rapport de M. Juge de 
la Borie. 

Ce tribunal exceptionnel , créé uniquement pour le comté de 
Périgord , commença vers 1547, d'après M. Juge , à étendre sa 
juridiction sur le Limousin. Les rois de Navarre étaient maîtres 
des deux provinces ; ils avaient avantage à étendre autant que 
possible leur ressort d'appel. Le comte de Périgord, en réclamant 
pour son juge la connaissance des appels des justices seigneu- 
riales du Limousin , ne risquait pas de froisser les intérêts d'un 
rival et de voir éclater des protestations contre sa demande, 
puisqu'il était en même temps vicomte de Limoges. L'occasion 
était donc propice, et, si l'on en croit le mémoire rédigé par 
l'avocat du roi au présidial de Limoges, le roi de Navarre ne 
manqua pas de la saisir. Dans une requête présentée à Henri II, 
il demanda la confirmation pour son comté et sa vicomte, sans 
distinction , de tous les privilèges qui avaient été octroyés à ses 
prédécesseurs , « sans pourtant rappeler en quoi consistaient ces 
dons, ni même les titres qui les contenaient (2) ». Une ordonnance 
royale du mois de septembre 1547 accorda la confirmation daps 
les termes généraux oii elle était demandée (3). 

Vingt-quatre ans plus tard, Jeanne, reine de Navarre, sollicita 
de Charles IX la reconnaissance des droits dont jouissaient ses 
prédécesseurs. A mesure qu'on s'éloignait de l'époque de la con- 
cession faite par le roi Jean au comte de Périgord, l'étendue et la 
détermination des privilèges octroyés devenaient moins précises. 



(1) Oages d'Hélie Chabrol, Juge des appels de Périgord. (Archives des 
Basses-Pyrénées, B 1,766.) 

(2) Mémoire aoncernant la juridiction d'appeaux de Ségur; Pièces justi- 
ficatives, no 5. 

(3) Ibidem, note 4. 
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La reine Jeanne, sans se douter de Tanachronisme qu'elle com- 
mettait, exposa dans sa requête, si Ton s'en rapporte au résumé 
donné par M. Juge, que , en Tannée 1356, le roi de France, en 
échange de la ville de Bergerac, permit à Roger-Bernard « d'avoir 
un juge d'appeaux aux comté de Périgord et vicomte de Li- 
moges (1) ».• Charles IX , qui ignorait la date de la réunion du 
Périgord et du Limousin, et qui ne savait pas que le roi Jean 
n'avait pas pu accorder au comte de Périgord , Roger-Bernard , 
un ressort d'appel sur la vicomte de Limoges, fit droit à la 
requête qui lui était présentée, et, par lettres-patentes de mai 
1571 (2?, confirma pour Jeanne de Navarre le droit de tenir des 
juges d'appeaux dans le comté de Périgord et la vicomte de 
Limoges. 

C'est ainsi , et grâce à ces reconnaissances de Henri II et de 

Charles IX, que, d'après M. Juge, la cour d'appeaux, instituée 

d'abord pour le Périgord seulement, aurait peu à peu étendu sa 

-juridiction sur le Limousin, et, plus tard, aurait tranféré son 

siège à Ségur. 

Devons-nous voir, comme M. Juge de la Borie, dans ces confir- 
mations de privilèges, qu'il considère comme obtenues un peu par 
surprise, le point de départ de la juridiction d'appel de Ségur? 
Ne faut-il pas reconnaître, au contraire, que la cour d'appeaux de 
Ségur a existé en môme temps que celle de Périgord, et que, si 
elles se sont confondues à une époque, elles avaient eu chacune 
une origine distincte ? 

La question est fort délicate. 

Il est impossible de produire iin document quelconque portant 
autorisation de créer une cour d'appeaux à Ségur. Non-seulement 
l'institution de ce siège de justice fait défaut, maison ne voit 
dans aucune lettre-patente un roi de France confirmer, pour la 
vicouité de Limoges seule, le droit de tenir juge d'appeaux. 

Enfin les actes du xiv® et du xv® siècle ne révèlent pas l'exis- 
tence d'un tribunal supérieur à Ségur avant 1496, et les dépôts 
publics n'ont conservé le nom d'aucun juge ayant occupé ce siège 
pendant la môme période. 



(1) Mémoire concernant la juridicUon d'appeaux de Ségur; Pièces justi- 
ficatives, n« 5. 

(2) Ibidem, note 6. 
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Quelle que soit la valeur de ces objections, nous ne pensons pas 
qu'il faille s'arrêter à Topinion de M. Juge ; nous croyons , au 
contraire, que les cours d'appeaux de Périg-ueux et de Ségur ont 
été instituées séparément, chacune de son côté, et ont eu pendant 
longtemps une vie distincte. 

Nous allons essayer de le démontrer. 

M. Juge de la Borie était partisan déclaré de la suppression 
des appeaux de Ségur. Justement frappé de l'inutilité et des 
inconvénients de cette juridiction , il ne devait négliger aucun 
moyen pour la faire disparaître^: Son rapport a Tardeur d'un 
réquisitoire ; on y sent Tœuvre d'un parti. « Par toutes ces rai- 
sons, dit Tauteur en terminant, les sénéchaux du Limousin 
espèrent de la bonté et de la justice de Sa Majesté qu'elle ordon- 
nera la suppression de la juridictiou de Ségur, ou qu'au moins 
elle fera défenses à cette juridiction de connaître des appels des 
justices dépendantes de leurs sénéchaussées. » Ce sont les séné- 
chaux du Limousin qui poursuivent la ruine d'un rival. L'in-* 
térôt qui inspire le mémoire est manifeste; nous comprenons que 
c'est un ennemi de la cour d'appeaux qui parle : il convient donc 
de se tenir en garde contre sa discussion, et de n'acdepter ce qu'il 
avance qu'après l'avoir soumis à un contrôle sévère. 

L'hypothèse admise par M. Juge, et d'après laquelle la cour 
d'appeaux , créée dans le principe pour le Périgord seul , aurait 
peu à peu envahi le Limousin et transporté dans la suite son 
siège à Ségur, était trop favorable à la cause de la suppression, 
pour que l'habile magistrat du présidial ne la présentât pas 
comme une vérité historique. Mais, si l'auteur du mémoire met 
en fait que la cour de Ségur a été « uniquement fondée pour 
connaître des appels en premier degré des justices dépendantes 
du comté de Périgord », il comprend bientôt que cette affirmation 
a besoin d'être justifiée, et il raisonne de la lettre-patente de 1571 
que nous avons analysée plus haut. 

Il n'y a pas eu d'institution régulière de cour d'appeaux pour 
la vicomte de Limoges , dit-il ; et la preuve en est que, lorsque 
Jeanne de Navarre a voulu obtenir de Charles IX la confirmation 
de ses privilèges , il lui a été impossible de produire ses titres 
pour la vicomte. Elle a imaginé alors de soutenir dans sa requête 
que le roi Jean avait autorisé Roger-Bernard à créer des juges 
d'appeaux en Périgord et en Limousin, tandis qu'il est vrai que 
ces deux provinces étaient séparées en 1356, et que Roger était 
seulement comte de Périgord. C'est ainsi que, abusant de l'igno- 
rance du roi , elle aurait obtenu par surprise la reconnaissance 
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d'un droit qui n'avait jamais été accordé à ses prédécesseurs les 
vicomtes de Limoges. 

Cette démonstration est-elle péremptoire? Nous ne le pensons 
pas. — Les rois de Navarre, devenus maîtres du Périgx)rd et du 
Limousin, ont trouvé dans chacune de ces provinces un tribunal 
d'appel installé depuis de longues années. Les cirbonstances de 
l'institution de ces deux sièges de justice étaient oubliées ; on 
ignorait même la date plus récente de la réunion du Périgord et 
du Limousin. Les nouveaux comtes et vicomtes savaient seu- 
lement que la cession de Bergerac au roi avait valu de grands 
privilèges à leur prédécesseur Roger- Bernard. Sans songer qu'à 
l'époque de cette cession la vicomte de Limoges était indépen- 
dante du comté de Périgord , ils crurent que tous les privilèges 
dont ils jouissaient sur leurs deux provinces remontaient à cette 
date, se rattachaient à la même cause; et, par ignorance, plutôt 
que pour se faire un titre , ils demandèrent au roi de France la 
confirmation , pour le Limousin aussi bien que pour le Périgord, 
des droits concédés au comte Roger. 

Telle serait, à notre avis, l'explication la plus vraisemblable de 
l'erreur historique qui , d'après M. Juge de la Borie, aurait été 
commise dans la requête adressée par Jeanne de Navarre à 
Charles IX, en 1571. 

Mais est-il bien exact que la reine de Navarre se soit ainsi 
trompée, ait confondu dans une même origine les privilèges 
accordés aux vicomtes de Limoges et comtes de Périgord, et que, 
par suite de cette erreur, elle ait obtenu du roi de France la 
reconnaissance pour le Limousin d'un privilège qui n'avait été 
octroyé que pour le Périgord? Cette confusion, croyons-nous, n'a 
pas existé. Nous avons découvert à la Bibliothèque nationale une 
copie de l'arrêt du Conseil du roi rendu sur la requête de Jeanne 
de Navarre, en 1571, et nous nous sommes convaincu qu'il diffère 
absolument du résumé qu'en a donné M. Juge dans son mémoire. 
La reine Jeanne ne dit pas que le droit d'avoir a un juge d'ap- 
peaux aux comté de Périgord et vicomte de Limoges » a été 
concédé à ses prédécesseurs en échange de la ville de Bergerac : 
elle prend le soin de distinguer entre les privilèges des deux 
provinces, et d'assigner à chacun une origine séparée. Ceux du 
Périgord lui viennent de Roger-Bernard, et ils ont pour cause 
la remise au roi Jean de la ville de Bergerac ; ceux du Limousin 
ont été accordés aux anciens vicomtes par les rois de France , et 
ils S07it de xnême nature que les droits octroyés au comte de 

3 
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Périgord. Elle demande la reconnaissance du contrat d'échange 
de 1356 intervenu entre Roger- Bernard et Jean, « ensemble des 
privilèges accordés aux vicomtes de Limosin par les rois de 
France, que sont pareils à ceux dudit comté.,.. ». Charles IX, 
après avoir pris Tavis de son Conseil , fait droit à la requête en 
ordonnant 9 que ladite dame royi\e de Navarre jouyra paisible- 
ment des droicts et privilèges octroyés à ses prédécesseurs comtes 
de Périgord et vicomtes de Lymosin , et suivant iceux , ledict 
seigneur lui a permis et permet avoir juges d'appeaulx es comté 

de Périgord et vicomte de Limosin (1) » Il n'y a donc pas eu 

de surprise dans l'obtention des reconnaissances royales : la 
requête de 1571 ne se prêtait à aucune confusion. 

La suite du raisonnement de M. Juge ne nous semble pas plus 
heureuse. C'est au milieu du xvi® siècle, dit-il, qu'il faut placer 
les premières tentatives d'usurpation de la cour d'appeaux sur le 
Limousin. Jusqu'à cette époque elle n'avait étendu sa juridiction 
que sur les terres du Périgord. Elle commença en 1547 à reven- 
diquer la connaissance des appels de la vicomte de Limoges , et, 
d'après l'auteur du mémoire , lorsqu'elle eut englobé dans son 
ressort une partie des justices seigneuriales de cette province, elle 
fixa son siège à Ségur. — L'erreur de M. Juge de la Borie est ici 
manifeste. 

Nous allons voir, en eflFet, que la cour d'appeaux de Ségur 
existait au commencement du xvi^ siècle ; qu'elle était alors par- 
faitement distincte de celle de Périgueux, et que la date de son 
institution était déjà, si reculée qu'il était impossible, même à 
cette époque , de l'indiquer d'une façon précise. Un important 
document, conservé dans la collection Doat, relate les droits et 
prééminences des comtes de Périgord et vicomtes de Limoges, et 
parle notamment de l'ancienneté des cours d'appeaux des deux 
provinces. Ce mémoire constate d'abord que les comtes de Péri- 
gord « ont eu de toute ancienneté juge d'appeaulx et ressort 

en toutes les terres dudit comté et aussi ez terres , seigneuries et 
juridictions des vasseaux et subjectz dudit comté... ». Quant à la 
vicomte de Limoges , il est dit qu'elle est « un beau et grand 
vicomte, de grande estendue, oii il y a grands seigneuries »; que 
les vicomtes, entre autres privilèges, « ont eu ressort et juge 



(1) Bibliothèque nationale, Collection de Périgord, T. XXIV. Voir Piëc63 
justificatives, n<» 7. 
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d'appeaulx en toutes leurs terres et seigneuries de ladite vicomte 
et en toutes celles de leurs vassaux et subjectz, qui sont d'icelluy 
vicomte et dans les fins et limittes », que « messeigneurs les 
vicomtes en ont très bien jouy jusques icy, sans contredit (1) ». 
La copie de ce document , conservée dans la collection Doat , est 
certifiée et vidimée le 17 mars 1666 a sur autre copie escripte en 
papier qui est au trésor des Archives du roy au chasteau de 
Pau ». 

A quelle époque a été écrite cette pièce ? La copie de la Biblio- 
thèque nationale ne porte que la date du vidimus, mais nous 
pouvons , par les indications du contexte , rétablir, à quelques 
années près, la date du document original. Après avoir proclamé 
la compétence du juge d*appeaux en matière d'appel, à Texclusion 
des juges royaux , Tauteur du Mémoire des droits et préémi- 
neyices des comtes de Périgord et vicomtes de Lim,oges, rap- 
pelle que cette règle résulte des lettres-patentes qui « furent 
baillées naguieres à Soubie de Montpaon », et il ajoute qu'il 
« sera bien fait de faire confirmer ledit privilège, et pour ce faire, 
qu'ons eust dudit Soubye lesdites lettres anciennes ». Le titre 
nécessaire pour obtenir du roi la confirmation du privilège était 
donc entre les mains de Soubie de Montpaon au moment de la 
rédaction de ce mémoire ; il lui avait été remis naguieres, et il 
était bien de le lui réclamer. Or Gratien de Soubie, trésorier du 
roi de Navarre, vivait à la fin du xa'* siècle; il était mort en 1518, 
car nous trouvons à cette date, dans les Archives des Basses- 
Pyrénées , une a requête adressée à Alain d'Albret , comte de 
Périgord, par les enfants de Gratien de Soubie, receveur de 
Montpaon , pour obtenir main-levée de l'héritage paternel qui 
avait été saisi pour garantir les reliquats de comptes (2) ». 

Le document de la collection Doat que nous avons analysé a 
donc été écrit à la fin du xv® siècle ou dans les premières années 
du xvi® ; et , comme il dit que les vicomtes de Limoges a ont eu 
ressort et juge d'appeaulx en toutes leurs terres » et « en ont 
très bien jouy, jusques icy, sans contredit », nous pouvons con- 
clure que ce siège de justice était établi à Ségur dès le xv® siècle. 



(1) Mémoire des droits et prééminences des comtes de Périgord et vicomtes de 
Limoges; Bibliothèque nationale, coll. Doat, T. CCXLVI, folio 102. Voir 
Pièces justificatives, no 8. 

(2) Archives des Basses^Py rénées , E, 669. 
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Son existence était déjà ancienne du vivant de Soubie de 
Montpaon , car on ne se rappelait , à cette époque , ni la date, ni 
la cause de son institution. Les chartes avaient disparu dans un 
incendie. « On ne sçauroit, dit l'auteur du Mémoire de la Biblio- 
thèque nationale, montrer un seul tiltre et enseignement com- 
ment on a les droictz susdits et privilèges , parceque le thrésor 
des tiltres dudit vicomte furent ars et bruslés au chasteau de 
Ségur par un inconvénient du feu qui se mist audit thrésor et 
brusla tout (1). » 

M. Juge de la Borie s'est trompé lorsqu'il a écrit que les ap- 
peaux de Périgord avaient conmiencé en 1547 à étendre leur 
juridiction sur le Limousin. On ne saurait soutenir non plus que 
la cour de Périgueux transporta son siège à Ségur après l'acqui- 
sition du comté de Périgord par le vicomte de Limoges. En eflet, 
la réunion de ces deux provinces , retardée par les discussions 
judiciaires qu'avait soulevées le comte d'Angoulême , n'eut lieu 
réellement qu'en 1496 : or nous avons vu que le tribunal d'ap- 
peaux de Ségur existait à la fin du xv« siècle, et qu'il était déjà 
si ancien que, les titres qui le concernaient ayant été brûlés, on 
avait perdu , dès les premières années du siècle suivant, le sou- 
venir de son établissement (2). 



(1) Pièces justificatives, n^S. 

(2) Nous citons pour mémoire le passage suivant de V Histoire de la ville 
et du canton d'Uzerche, par M. Combbt, relatif à. la création ded appeaux 
de Ségrur : « Cette môme année (1345), Charles de Blois, vicomte de 
Limoges, céda la basse et haute justice sur une partie de ses terres k 
Guichard III deComhorn, baron de Treignac. En même temps, ce vicomte 
créa, dans son château de Ségur, un tribunal d*appel, dont le ressort 
s'étendait sur toutes les terres de la vicomte. Ce siège de justice, dit 
des appeaux ou cour des appeaux de Ségur, subsista jusqu'à l'érection 
d'un siège royal de sénéchaussée de la ville de Saint- Yrieix-la-Perche 
(Haute- Vienne) , par édit de Louis XV du mois de janvier 1750, comme je 
le dirai dans la suite», p. 110. M. Combet n'indique pas à quelle source 
11 a puisé ce renseignement si précis ; il nous est impossible d'en con- 
trôler l'exactitude et d'en vérifier la valeur. 

M. l'abbé Tandeau de Marsac possède, dans sa riche collection de 
pièces limousines, un document manuscrit qui fixe à une époque moins 
ancienne l'institution de la cour d'appeaux de Ségur. C'est la copie, sans 
date ni signature , d'un a Etat de l'origine de la juridiction du siège 
royal de la ville de Saint-Yrieix, et de la situation où elle est actuelle- 
ment », qui est adressée h M. de Tourny, Intendant de la généralité de 
Limoges. L'auteur de ce mémoire, après avoir parlé de la réunion du 
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Nous pensons donc que les deux cours d'appeaux de Péri gueux 
et de Ségur ont une origine distincte; que leur création remonte 
à peu près à la môme époque , et qu'elles ont vécu pendant 
longi;emps côte à côte, avec des circonscriptions déterminées. 
Nous allons suivre, pendant quelques années, l'existence de 
Tune et de l'autre, et montrer comment la cour de Ségur absorba 
celle de Périgueux. 



Périgord et du Limousin , et du procès qu*eût à soutenir Jean de Bre- 
tagne , à la suite de Tacquisition du comté de Périgord , ajoute : « 11 se 
trouva enfin paisible possesseur des seuls revenus de ladite comté et 
vicomte ; mais, comme il n*eut que des filles, il en maria une, qui était 
Jeanne de Bretagne, avec Taîné de la maison d*Albret (seigneurs très 
puissants dans les Landes), ce qui donna lieu auxdits seigneurs d*Albret 
d'envaliir une authorité suprême sur le Limousin , et faire confirmer la 
juridiction d*appeaux de Ségur que Jean , ray de France, avait cy devant 
accordée à Jean de Bretagne ». Ce document ne saurait, k notre avis, faire 
autorité. Il contient des erreurs manifestes ; dans le passage môme que 
nous citons , Tauteur commet une inexactitude fiagrante lorsqu'il pré- 
sente Alain d'Albret comme le gendre de Jean de Bretagne. Jean est 
décédé sans postérité ; il eut pour successeur son frère Guillaume, dont 
Alain d*Albret épousa la fille. 

Il ne nous est donc pas possible de préciser la date de rétablissement 
des appeaux à Ségur; mais nous pouvons affirmer que cette cour de 
justice était en plein exercice dès le xv« siècle. 
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CHAPITRE IV 

Chronologie des Juges d'Appeaux de Pérlgueux et de Ségur 

Les deux seuls juges d'appeaux qui aient laissé leur trace, 
pendant le xiv® et le xv* siècles, appartiennent à la cour du 
comté de Périgord. 

Le plus ancien est Pierre Flament, contemporain du comte Roger- 
Bernard. Il a vu naître la cour d'appeaux du Périgord ; c'est pro- 
bablement lui qui en a été le premier juge. A défaut de prétoire , il 
donnait audience dans sa maison d'habitation. Un sac de procé- 
dures faites devant lui est conservé dans les Archives des Basses- 
Pyrénées. Il s'agissait de l'appel d'une sentence du juge ordinaire 
de Montignac, rendue entre demoiselle Delphine de Corn et les 
sieurs Hélie La Borie et Guillaume La Charrière. Les parties 
étaient en désaccord sur la propriété d'une maison qui dépendait 
de la succession du père de la demoiselle de Corn. Une enquête 
avait été jugée nécessaire, et les témoins avaient reçu leurs assi- 
gnations. Mais le voyage de Montignac à Périgueux n'était pas 
sans danger : les Anglais occupaient les chemins; les témoins 
avaient peur d'une fâcheuse rencontre, et refusaient de compa- 
raître devant la cour. Les pièces du procès nous apprennent que 
le juge d'appeaux usa, dans ces circonstances, d'un moyen 
d'instruction qui se retrouve dans notre code et qui est aujour- 
d'hui d'un usage fréquent : la commission rogatoire. Il chargea, 
par pouvoir spécial, Pierre Maurel, prêtre, et Hugues Dufaur, 
clerc, tous les deux de Montignac, d'interroger Raymond de 
Beynac, Guillaume Jaubert, Jean de Montet, Pierre Duchesne, 
Géraud de Pogol, Pierre de l'Hôpital, Raymond et Bernard 
Lacassaigne, témoins cités, qui habitaient Montignac et n'avaient 
pu se rendre à Périgueux (1). L'acte le plus ancien de cette aflBaire 
est du 2 novembre 1373, et le plus récent porte la date du 
29 septembre 1376. 



(1) Archives deg Basses-Pyrénées , E, 631, 
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Jusqu'à quelle époque Pierre Flaraent a-t-il exercé ses fonc- 
tions ? Il nous est impossible de le savoir , et nous ne pouvons 
pas dire, non plus, quel a été son successeur. Quarante-six ans 
après le procès relatif à la maison de Corn , nous trouvons le nom 
d'un nouveau juge d'appeaux. Il s'appelait Hélie Chabrol. Ses 
gages lui furent payés en 1422. Voilà tout ce que nous savons 
de lui. 

Pendant toute la fin du xv* siècle, nous ne rencontrons aucun 
document relatif au nouveau tribunal d'appel du comté de Péri- 
gord. Les registres d'audience, les expéditions d'arrêts ont été 
perdus ou détruits ; les noms des magistrats sont oubliés. 

Il faut arriver à l'année 1501 pour ressaisir la suite des juges 
d'appeaux. Jean de Puyguyon était en fonctions dès le commen- 
cement du XVI® siècle. C'était un personnage important, qui eut 
ses jours de fortune et de malheur. D'abord maître-d'hotel d'Alain 
d'Albret, nous le voyons bientôt, en 1499, exercer, en qualité de 
lieutenant du prince, un pouvoir étendu sur le comté de Péri- 
gord et la vicomte de Limoges (1). Il était habile, instruit, doué 
d'un esprit clairvoyant , et avait su mériter la confiance du roi 
de Navarre. Il avait fait ses preuves dans une circonstance déli- 
cate. Un lieutenant du juge de Nontron , appelé François de 
Puysillon, était accusé de malversations. Jean de Puyguyon fut 
chargé de procéder à une enquête sur les actes de ce magistrat (2). 
Il mena à bonne fin l'instruction qui lui était confiée, établit 
clairement l'innocence du lieutenant de Nontron, et, dans le 
mémoire adressé en 1499 au roi de Navarre, fit connaître les 
odieuses calomnies dont François de Puysillon avait été vic- 
time (3). Pour le récompenser du service qu'il avait ainsi rendu 
à la justice de son comté, le sire d'Albret lui donna l'année sui- 
vante le siège d'appeaux, qui était devenu vacant. A peine ins- 
tallé dans ses fonctions, Jean de Puyguyon reçut une mission 
analogue à celle qu'il avait remplie en 1498 et 1499. L'enquête 
dirigée contre François de Puysillon avait révélé des faits com- 
promettants pour Léonard Baleston , juge de Nontron , qui n'était 
pas resté étranger aux dénonciations lancées contre son lieu- 
tenant. Une nouvelle instruction était nécessaire; le juge d'ap- 



(1) Archives des Basses-Pyrénées, E, 809. 

(2) Ibidem E, mi. 

(3) Ibidem E,W9, 
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peaux en fut chargé (1). Nous ignorons quels en furent les 
résultats. 

Jean de Puyguyon occupa pendant peu de temps le sièg^e 
d'appeaux du comté de Périgord. Dès Tannée 1503, il avait 
été élevé aux fonctions de gouverneur du Périgord et du Li- 
mousin. Il eut alors en main la direction judiciaire des deux 
provinces , et s'occupa de toute la partie contentieuse de l'admi- 
nistration. Nous avons trouvé dans les Archives de Pau une 
procuration qui lui fut donnée par Alain d'Albret, au château 
d'Excideuil, le 15 septembre 1510, pour racheter la seigneurie 
de Badefol , vendue au sieur du Solier, et des instructions qu'il 
avait reçues , à la môme époque , du Conseil du roi de Navarre, 
pour suivre devant le Parlement de Bordeaux tous les procès 
relatifs aux domaines de ce prince dans le comté de Périgord et 
la vicomte de Limoges (2). Jean de Puyguyon occupa pendant 
quelque temps le môme poste élevé sous Jean de Navarre, suc- 
cesseur d'Alain. 

Un malheureux événement abattit ce haut fonctionnaire au 
moment oii il jouissait de toute la faveur de son maître. 11 venait 
d'épouser Anne de Contemorel. La cérémonie était à peine 
achevée, et les invités se livraient encore aux divertissements de 
la fôte, lorsqu'un sieur Guyon du Mesnil se glissa au milieu des 
gens de la noce, enleva la mariée, et se réfugia avec elle dans le 
château de son frère aîné , le seigneur de Mangas. Jean de Puy- 
guyon arma aussitôt ses serviteurs et alla, avec eux , mettre le 
siège devant le château oii était enfermée sa femme. Il força les 
portes et envahit la demeure du seigneur de Mangas. Celui-ci 
déposa une plainte contre le gouverneur du roi de Navarre, et 
dénonça l'attaque à main armée dont il s'était rendu coupable. 
Le Parlement de Paris, saisi de Taffaire, condamna Jean de Puy- 
guyon au bannissement. L'arrêt fut exécuté. Mais le condamné 
était trop influent pour ne pas obtenir bientôt la remise de sa 
peine. Des lettres de grâce lui furent accordées par Philippe, 
archiduc d'Autriche , à l'occasion de sa « première et joyeuse 
venue en France (3) ». 



(1) M. RiBAULT DE Laugardière, Notcs historiques sur le Nontronnais, 
p. 87. — Archives des Basses-Pyrénées, E, 663. 

(2) Archives des Basses-Pyrénées , E , 668 et 695. 

(3) Ibidem, EpSil. 
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, Lorsque Jean de Puyguyon fut nommé gouverneur du Péri- 
goTd et du Limousin , en 1503, il laissa à Hélie Durand le siège 
des appeaux du comté. Un plumitif des audiences du nouveau juge 
est conservé dans les Archives des Basses-Pyrénées (1). Ce cahier 
ne nous fait pas connaître la nature des procès soumis à Hélie 
Durand ; il indique seulement la date des inscriptions de causes 
et des arrêts, et les noms des parties. Il embrasse une période de 
quatre années, du 13 février 1503 au 14 janvier 1507. 

Hélie Durand eut pour successeur Hélie André^ que nous trou- 
vons mentionné avec cette qualification : « Juge d'appeaulx de la 
comté de Périgord », dans un document de la collection Doat, à 
la Bibliothèque nationale (2). Le roi de Navarre le chargea de 
dresser, de concert avec le juge d'appeaux de Ségur , Tinventaire 
« des lettres, tiltres, papiers et enseignements estàntz au trésor 
de Montignac au moys de juillet 1521 » . Hélie André fut le dernier 
juge de la cour d^appeaux du Périgord ; c'est lui qui en transporta 
le siège à Ségur, et réunit ainsi les deux tribunaux, qui, jusqu'à 
cette époque, avaient eu une existence distincte. Il prit, à partir 
de 1528, le titre de « juge d'appel de Périgord et Limousin (3) ». 
Nous verrons bientôt qu'en 1541 il était qualifié seulement de 
« juge d'appeaulx du vicomte de Limoges (4) ». 

Pendant que Jean de Puyguyon, Hélie Durand et Hélie André 
remplissaient leurs fonctions judiciaires dans le comté de Péri- 
gord , la cour des appeaux de Ségur exerçait sa juridiction sur les 
terres de la vicomte de Limoges. Chacun de ces deux tribunaux 
avait ses juges, son prétoire, sa circonscription. Il existait entre 
eux une indépendance absolue qui rend inadmissible l'opinion 
de M. Juge de la Borie sur l'origine des appeaux du Limousin 
et nous amène à reconnaître qu'il n'y a eu , dès le début, aucun 
lien entre ces institutions de même nature, nées chacune dans 
leur province , et arrachées l'une et l'autre à la faiblesse royale 
par la cupidité de grands et puissants vassaux. 

Le plus ancien juge d'appeaux de Ségur dont le nom ait été 
conservé vivait à la fin du xv® siècle et au commenoement du 
XVI®. Il s'appelait Jean Guittard. Le roi Jean de Navarre le 



(1) Archives des Basses-Pyrénées , E, 665. 

(2) Bibliothèque nationale, collection Doat, T. ÇÇXIA, p* 252, 
(8) Archives des Basses-Pyrénées , B, 1775, 

(4) Ilndm, B, 1802. 
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charg*ea d^une mission de confiance qui démontre quelle était h 
cette époque Timportance des fonctions du juge d^appeaiix. Jean 
de Navarre était en difficulté avec la comtesse d'Angoulême au 
sujet du comté de Périgord : pour terminer cette afifeire, il donna 
procuration au chevalier de Pompadour , son sénéchal à Limoges, 
au chevalier Anthoine de Salaignac , son lieutenant et gouver- 
neur en Périgord, à Jean de Calmont, son conseiller et avocat au 
Parlement de Bordeaux , à Paul Gay, son juge général de la 
vicomte de Limoges , et à Jehan Guittard , son juge d'appeaulx 
de la même vicomte, à Teffet de transiger avec sa tante Louise, 
comtesse d'Angoulême , et de mettre fin à la contestation. Cette 
procuration est donnée à Tartaa, le 13 février 1496 (1). 

Quelques années plus tard, nous voyons figurer Jean Guittard, 
avec ses titres et qualités , dans une nouvelle procuration con- 
sentie encore par le roi de Navarre. Désirant vendre la prévôté 
de Saint-Yrieix à Jehan Gentilz, seigneur du Mas, ce prince 
créa, le 20 mai 1504, pour ses mandataires « procureurs généraux 
et messages spéciaux », « noble et puissant seigneur Geoffroy de 
Peyrusse , seigneur des Cars et de Julhac , conseiller et cham- 
bellan du roy de Navarre ; et vénérable et discret homme M° Jehan 
Guittard, licencié ez-loix et bachelier en décrets, juge d'appeaulx 
de ladite vicomte de Limoges (2) ». La vente fut faite à Ségur, 
dans la maison du seigneur des Cars, le 19 mars 1505. 

L'abbé Nadaud nous apprend que Jean Guittard « est qualifié 
de vénérable et scientifique, licencié ez-lois et bachelier en décrets, 
juge de la cour des appeaux de la vicomte de Limoges, pour 
excellent prince et seigneur le roi de Navarre , vicomte dudit 
Limoges, dans un acte du 24 avril 1505, par lequel il acquit une 
partie des rentes et du repaire noble de La Reynie-Grande, situé 
sur la paroisse de Saint-Etienne-de-Lubersac, et plaida pour 
cela contre noble François de Lubersac et Pierre Teyrac de Sur- 
gères, etc., comme ayant droit acquis de vénérable M. Louis 
Chouly, curé d'Aillac et de Maravaux, prieur commandant Mar- 
noulx, ordre de Saint-Augustin, et chanoine de Saint-Yrieix, 
et de prudents hommes Jean, Pierre et M. Martial Chouly frères, 
deChalus(3) ». 



(1) Archives de Basses-Pyrénées, E , 659. — Pièces justificatives, n* 9. 

(2) Bulletin de la Société Archéologique et Historique du Limousin, T. !«', p. 124. 

(3) Nadauo, Nobiliaire du diocèse et delà généralité de Limoges,T. II» p. 2tô. 



Digitized by 



Google 



— 43 - 

M. Clément-Simon possède, dans sa collection de documents 
limousins, un arrêt du même juge rendu à Ségur, le 14 novembre 
1506, en faveur d'Antoine de Pompadour contre le procureur 
général de la vicomte de Limoges (1). 

Jehan Guittard eut à défendre son droit de juridiction contre 
un sieur de Tillac , qui prétendait que sa seigneurie ne relevait 
pas de la cour de Ségur, et qui avait fait maltraiter par son fils 
et ses serviteurs un sergent vicomtal chargé de lui signifier un 
mandement du juge d'appeaux. Une instruction fut dirigée 
contre les rebelles. Le sieur de Tillac soutint que le juge d'appel 
de la vicomte de Limoges n'avait aucune juridiction sur ses 
sujets; mais Jehan Guittard triompha de cette opposition, et les 
titres qui lui servirent à démontrer son droit sont analysés de la 
façon suivante dans un inventaire des papiers du château de 
Montignac dressé en 1546 : a Trois cahiers en papier, attachés 
ensemble, signés Veïssière, contenens plusieurs actes de la cour 
d'appeaulx du vicomte de Limoges, dattes des années 1512, 1513 
et 1518, qui servent pour montrer que la seigneurie de Tillac est 
ressortissante par appel en la cour d'appeaulx du vicomte de 
Limoges (2) ». 

Nous rappellerons enfin que Jean Guittard remplissait les 
mêmes fonctions en 1521, puisque, à cette date, il dressait, avec 
la collaboration du juge d'appeaux du Périgord , un inventaire 
des titres de la chambre du trésor de Montignac (3). 

De son mariage avec Catherine Lascoux naquit un fils nommé 
François. Guittard fit son testament le 10 octobre 1723 (4). 

A son décès , Bernard Buisson , ou du Buisson , fut pourvu de 
ToflOlce de juge d'appeaux de la vicomte. Le siège du Périgord, 
occupé à la même époque par Hélie André , était sans doute peu 
florissant. Les Anglais avaient ravagé la province , et , s'il faut 
en croire un document du xvr siècle conservé dans la collection 
de Lespine (5), la ville de Périgueux elle-même était en grande 



(1) Archives limosines, de M. Clément-Simon. 

(2) Bibliothèque nationale; coll. Doat, vol. ^1, p: 971. 

(3) Id., ibidem, vol. 241, p. 252. 

(4) Nadaud, Nobiliaire du diocèse et de la généralité de limages, T. II, 
p. 248. 

(5) Le Chroniqueur du Périgord» 1854, p. 134. — Papiers Lespine, 2e car- 
ton : « Extrait d'un mémoire du seigneur d*Albret contre la dame de 
Montrésor... ». 
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partie ruinée ; « les places des seigneuries et bâtiments furent 
démolis et abattus, et n'y avoit de bastiment que ne fut si vieux 
et ancien que de soi-même ne soit venu à décadence ». Cet état 
de choses n^était pas fait pour donner du lustre à une institution 
inutile et lourde pour les justiciables. D'ailleurs la ville de Péri- 
gueux était en instance pour obtenir la création d'un présidial, 
et elle n'était disposée à faire aucun sacrifice pour retenir dans 
ses murs le juge d'appeaux. Hélie André abandonna alors son 
ancienne résidence et alla demander asile au juge de Ségur. 

C'est ainsi que, pendant quelque temps , la cour d'appeaux du 
Limousin compta deux juges titulaires ; situation anormale, qui 
devait cesser aussitôt qu'Hélie André, dépossédé de son siège 
en Périgord , serait pourvu d une nouvelle fonction. Nous les 
voyons figurer tous les deux, le 19 octobre 1541, dans un acte de 
cession de la justice et autres redevances sur les paroisses de 
Saint-Éloi et de Saint-Julien , consenti par le roi et la reine de 

Navarre à Jacques du Mas, seigneur du Mas : « Iceluy de la 

Mabiliaire, audict nom f a commis et depputé honnorables Mes- 
sieurs maistres Hélies André, licencié, juge d'appeaulx dudict 
vicomte de Limoges, et Barnard du Buisson, licencié, juge d'ap- 
peaulx dudit vicomte de Limoges, ou l'ung d'iceulx en l'absence 
de l'autre , mectre en possession réale et actuelle ledict du Mas 
de la paroisse et jurisdiction de Sainct-Éloy et desdicts villaiges 

de la Chatuffilaire et de la Roche-Moureau dessus vendue (1) » 

L'année suivante, « maître Bernard Buisson, licencié, juge d'ap- 
peaulx en la vicomte de Limoges, habitant audit Ségur », com- 
paraît seul en qualité de témoin dans la quittance du prix de la 
vente; Hélie André avait été nommé procureur du roi de Navarre 
en Périgord et Limousin (2). 

Bernard Buisson exerça ses fonctions jusqu'à un âge fort 
avancé. Nous avons un arrêt rendu par lui le 526 octobre 1546 (3), 
et, dix ans plus tard, il prenait encore le titre de juge d'appel de 
la vicomte de Limoges dans un engagement de la justice ordi- 
naire de Saint-Cyprien consenti à Christophe de Livron (4). 

Son successeur, Anthoyne Bardon , appartenait à une famille 



(1) Archives des Basses-Pyrénées, B, 1802. 

(2) Ibidem, B, 1822. 

(3) Archives de la Haute-Vienne, A, 8572. 

(4) Archives des Basses-Pyrénées, B, 1834. 
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de robe de Ségur. Nous avons vu, en 1546, un procureur qui 
s'appelait ainsi; nous rencontrerons, dans la suite, un juge et un 
lieutenant de juge de la cour d'appeaux portant le même nom. 
Il était cousin germain de Pierre de Jarrige, viguier de Saint- 
Yrieix. Pendant sa judicature, en 1563, la peste fit de grands 
ravages dans le Limousin ; les habitants de 8égur, comme ceux 
des autres villes de la province, abandonnaient leurs maisons 
pour se retirer au milieu des champs. Anthoine Bardon échappa 
au fléau ; mais Pierre de Jarrige nous apprend qu'il mourut la 
môme année d'étisie, à l'âge, de vingt-huit ans (1). 

Les juges qui ont occupé après lui le siège des appeaux nous 
sont complètement inconnus. Pendant une période de plus d'un 
siècle , nous n'avons pu découvrir le nom d'un seul d'entre eux. 
C'est cependant à cette époque que la cour de Ségur a fait le plus 
de bruit au dehors. Son existence, en effet, fut menacée à plu- 
sieurs reprises , et elle lutta avec acharnement contre les entre- 
prises dont elle fut l'objet. 

En 1561 , le roi Charles IX érigea en marquisat la vicomte de 
Limoges, et, par les mêmes lettres-patentes, supprima l'oflBlce de 
juge d'appeaux de Ségur, qu'il remplaça par un sénéchal de 
robe courte (2). Pour des raisons que nous ne connaissons pas, 
cette ordonnance royale ne fut jamais exécutée, et la cour d'ap- 
peaux continua, comme par le passé, à tenir ses audiences. 

Elle courut un danger plus imminent encore lorsque Henri, 
roi de Navarre, ordonna, le 20 juin 1582, que son siège serait 
transféré à Thivîers (3). Il fallut, cette fois, lutter contre les habi- 
tants de Thiviers, qui revendiquaient le bénéfice de l'octroi à eux 
fait par le comte de Périgord et vicomte de Limoges, et saisir le 
Conseil du roi de la question. 

Quelques années plus tard , la cour d'appeaux de Ségur était 
victime des empiétements des sénéchaux voisins ; elle s'en plai- 
gnit au Parlement de Bordeaux et obtint, en 1632, 1634 et 1637, 
des arrêts qui consacraient l'intégrité de son droit de juridiction. 



(1) Journal historique de Pierre de Jarrige , viguier de la ville de Saint'- 
Yrieix, annoté et publié par M. B. de Montégut, p. 151 

(2) Bibliothèque nationale, collection Doat, T. CCXLVI, p. 289 bis; — 
voir Pièces justificatives, n» 10. 

(3) Archives des Basses- Pyrénées ; — collection de M. Auguste Bos« 
vieux; — voir Pièces justificatives, no 11. 
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Daos tous ces documents intéressants, .sur .lesquels nous 
reviendrons plus loin , nous n'avons trouvé le nom d'aucun juge 
d'appeaux. On croirait qu'ils se désintéressaient des compétitions 
auxquelles donnait lieu leur siège de justice. Leurs greffiers, au 
contraire, y jouaient un rôle actif. Jehan Noël, en 1604, prenait 
parti pour le transfert à Thiviers (1) ; Yrieix Dubois, en 1632 et 
1634, faisait défendre par le Parlement aux sénéchaux de Brive, 
Uzerche, Périgueux et Limoges, et au présidial de cette dernière 
ville, déjuger les appels qui relevaient de Ségur. 

C'est seulement à la fin du xvn* siècle que nous pouvons 
reprendre , avec Jarrige , la série interrompue des juges d'ap- 
peaux. Hélie de Jarrige de Lamorélie, 'troisième enfant de 
Jean de Jarrige de Lamorélie et de Galianne des Raynes 
d'Escars, était investi de la dignité de doyen du chapitre de 
Saint-Yrieix, de 1660 à 1681. Il remplissait en môme temps les 
fonctions de juge royal des appeaux de Ségur, lorsque son frère 
aîné, Marc, lui légua, le 11 décembre 1680, son office de juge 
viguier de la cour royale du commun pariage de Saint-Yrieix. 
Il cumulait ainsi les charges de doyen du chapitre, viguier, et 
juge d'appeaux. Hélie de Jarrige produisit, en 1666, avec ses 
frères Marc, Louis et Paul, un titre de noblesse devant d'Agues- 
seau, intendant du Limousin, et fut maintenu (2). 

Son successeur aux appeaux fut Jean La Forge ou La Porte. 
Ce magistrat obtint du Parlement de Bordeaux, le 23 juillet 1689, 
un arrêt important qui énumérait toutes les justices du Périgord 
et du Limousin ressortissant à la cour de Ségur (3j ; il espérait 
en vain que cette délimitation précise de sa juridiction le mettrait 
à l'abri des usurpations des sénéchaux. 

Il fut remplacé par Bardon, qui était assisté de François 
Combret, sieur de Fontbonne, lieutenant civil et criminel. Un 
arrêt rendu par ce juge, le 7 juin 1700, nous fait connaître toutes 
les formalités de procédure auxquelles était assujettie une aflBaire 
portée devant la cour de Ségur (4). 

En 1713, maître de Lafon, seigneur du Queyroix, occupait le 



(1) Archive» des Basses-Pyrénées, B, 1922. 

(2) Nadaud, Nobiliaire du diocèse et de ïa généralité de Limoges, T. îl» 
p. 551; — notes de M. Auguste Bosvieux. 

(3) Archives du Parlement de Bordeaux, B, 1066. 

(4) Archives de la Haute-Vienne, A, 8895. 
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siège d^appeaux. Nous avons de lui un appointement de cette 
date, qui confirme une sentence rendue le 4 septembre de la 
même année, par l'ordinaire de Puyguilhem (1). Un autre arrêt 
de ce magistrat, en date du 18 juillet 1714, se termine ainsi : 
« Fait et remis au greffe de la cour royalle des appeaux de la 
comté de Périgord et vicomte de Limoges, par noiis, Pierre de 
Lafon, conseiller du roy et juge de la cour, et François Combret, 
conseiller du roy, lieutenant civil et criminel des appeaux' de 
Ségur (2) ». 

La place de Pierre de Lafon étant devenue vacante dans le 
courant de Tannée 1728, Irieix de Lafon, son fils, avocat en par- 
lement, résidant à Ségur, fit les démarches nécessaires pour 
l'obtenir. Après l'enquête de bonnes vie et mœurs exigée par les 
ordonnances royales, le postulant fut admis à occuper son poste, 
et installé solennellement le 15 juin de ladite année (3). Il eut 
pour substitut Bardon de Brun. Nous les voyons tous les deux 
dénoncer, en 1729, au Parlement de Bordeaux, les empiétements 
continuels auquels se livraient, sur leurs droits de justice, les 
sénéchaux de la province (4). 

Irieix de Lafon , ou Delafont , ne resta que deux ans juge des 
appeaux de Périgord et Limousin. Il se démit de ses fonctions en 
1730, au profit de Jean-Baptiste Teytut (5), et^alla occuper à 
Saint-Yrieix le poste de procureur du roi. 

Le nouveau juge fut le dernier magistrat des appeaux de 
Ségur. Installé en 1730, il siégea jusqu'au jour de la suppression 
de la cour. Lorsque la sénéchaussée de Saint-Yrieix fut organisée, 
Jean -Baptiste Teytut y fut pourvu de Tofflce important de 
conseiller du roi et lieutenant général. 



(1) Pièce communiquée par M. Ribault de Laugardière. 

(2) Ibidem. 

(3) Archives de la Corrèze, B, 217. 

(4) Arrêt du Parlement de Bordeaux du 21 may 1729 ; -^ collection de 
M. Tabbé Tandeau de Marsac ; — Pièces justificatives, n« 13. 

(5) Archives de la Corrèze, B, 218. 
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CHAPITRE V 



Le Ressort 



L'obscurité qui entoure les origines de la cour d'appealix de 
Ségur ne nous permet pas de déterminer quelle était, au moment 
de sa création , l'étendue de son ressort. Si nous en jugeons par 
le peu d'importance de la circonscription des appeaux de Péri- 
gueux à répoque de leur établissement, nous pouvons croire que 
la cour de Ségur n'étendait sa juridiction, au début, que sur un 
nombre très limité de sièges seigneuriaux. Une charte de janvier 
1353 (1) nous fait connaître, en effet, les noms des justices qui 
relevaient du tribunal d'appel que le roi de France venait d'ac- 
corder au comte de Périgord Roger-Bernard ; c'étaient la cour 
du Juge-Mage, le tribunal des Consuls et la cour du Célarier. Cette 
dernière était tenue en pariage par le comte et le chapitre de 
Saint-Front. L&ur siège était à Périgueux , et leur compétence 
territoriale ne dépassait guère les limites mêmes de la ville. 

Quelques années plus tard, le comte Roger-Bernard fit des 
démarches auprès du roi pour obtenir l'agrandissement du ressort 
de sa cour d'appeaux: Sa requête fut accueillie par le roi Jean, 
qui lui accorda, en août 1356, la connaissance des appels de la 
plupart des seigneuries de son comté. Nous trouvons , dans les 
lettres-patentes qui lui furent données à cette occasion, l'énumé- 
ration des justices constituant son nouveau ressort (2). L'une 
d'elles, Aubeterre, est aujourd'hui comprise dans le département 
de la Charente ; elle dépendait autrefois du diocèse de Périgueux. 
Les autres sont réparties dans seize cantons de la Dordogne. 
Voici les noms de ces localités : 



(1) Lettres royales qui permettent au comte de Périgord d'établir un 
Juge d'appeaux k Périgueux. — Pièces justificatives, n<» 4. 

(2) Lettres-^patentes qui donnent au comte de Périgord le droit de res* 
sort sur plusieurs localités de son comté. -^ Pièces Justificatives» n« 6. 
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!• Dans le canton de Sarlat : 

Les terres, lieux, villes, châteaux de Tévêque de Sarlat. Le 
temporel de révôché comprenait les localités suivantes : Allas- 
TEvêque, Saint-André, la Roque-Gajac, Saint-Quentin, Temniac 
et Campagnac ; 

La cMtellenie de Beynac , dont la juridiction s'étendait sur 
huit paroisses ; 

Celle de Montfort, commune de Vitrac,, qui comprenait six 
paroisses. 

2** Dans le canton de Montignac : 
Saint-Amand-de-Coly, chef-lieu de commune, siège d*une 
abbaye de Tordre de Saint-Augustin. 

S** Dans le canton de Terrasson : 
Terrasson, siège d'une abbaye de Tordre de Saint-Benoît ; 
Châtres , chef-lieu de commune, siège d'une abbaye de Tordre 
de Saint-Augustin. 

4^ Dans le canton de Thenon : 
La justice de Thenon. 

5<> Dans le canton d'Hautefort : 

La seigneurie d'Hautefort, qui avait neuf paroisses dans sa 
juridiction ; 

Tourtoirac, chef-lieu de commune, siège d'une abbaye de 
Tordre de Saint-Benoît. 

6® Dans le canton de Domme : 
La châtellenie de Mont-de-Domme, comprenant quatorze pa- 
roisses; 
Celle de Castelnau, comprenant cinq paroisses. 

7® Dans le canton de Saint-Cyprien : 
La châtellenie de Berbiguières, composée de cinq paroisses ; 
Celle de Commarque , commune de Sireuil , qui avait haute 
justice sur trois paroisses. 

8® Dans le canton de Périffueicx : 
Les terres de Tévêque de Périgueux ; le châtelain de Périgueux 
avait justice sur dix-neuf paroisses. 

9® Dans le canton de Brantôme : 
La châtellenie de Brantôme, comprenant trois paroisses ; 

4 
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Celle de Bourdeilles, dont dépendaient quatorze paroisses ; 
Lisle, chef-lieu de commune. 

10^ Dayis le canton de Mareuîl : 
La châtellenie de Mareuil, qui comprenait onze paroisses. 

IP Dans le canton de Montagrier : 
La châtellenie de Montaprier, comprenant trois paroisses. 

12*" Dans le canton de Saint- Astier : 
La châtellenie de Saint-Astier, s'étendant sur dix-huit paroisses. 

13° Dans le canton de Miissidan : 
Soupzac , chef-lieu de commune, siège d'un prieuré dépendant 
de Charroux. 

W Dans le canton de Ribèrac : 
La châtellenie de Ribérac, s'étendant sur seize paroisses. 

15° Dans le canton de Verieillac : 
La Tour-Blanche, chef-lieu de commune. 

16° Dans le canton de Saint-Aiilaye : 
La seigneurie de Saint-Aulaye. 

Nous devons ajouter à cette liste les justices des terres, lieux, 
villes et châteaux que possédait Tarchevôque de Bordeaux dans 
la province du Périgord. 

Par reflfet des lettres-patentes du roi Jean , la cour d*appeaux 
de Roger-Bernard avait gagné une importance considérable , et, 
dès le milieu du xiv^ siècle, son ressort n'avait guère d'autres 
limites que celles du comté. 

Lorsque les appeaux de Périgueux et ceux de Ségur furent 
réunis en une même cour (1528), leurs deux ressorts ne formèrent 
qu'une seule circonscription, embrassant une partie du Périgord 
et du Haut-Limousin, et quelques localités situées au nord-ouest 
du Bas-Limousin. Une liste des justices qui en dépendaient fut 
établie, sur les ordres du comte de Périgord et vicomte de 
Limoges , et déposée au trésor du château de Nérac. Nous en 
avons trouvé la reproduction dans un arrêt rendu le 23 juillet 
1689 par le Parlement de Bordeaux (1). 



(1) Archives de la Gironde» série B, n« 1,066. 
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Le ressort des appeaux comprenait à cette époque cent cin- 
quante-cinq justices, dont quatre-vingt-neuf avaient leurs sièges 
en Périgord, et soixante-six en Limousin. La carte de la vicomte 
de Limoges au xv*^ siècle, dressée par M. Clément-Simon en tête 
de l'important ouvrage qu'il vient de consacrer à la géographie 
féodale de notre province, en donne la configuration à peu près 
exacte. La Vienne formait sa limite au nord, avec Limoges comme 
point le plus avancé. Il était borné au sud par la Vézère ; Mon- 
tignac et Sarlat étaient les deux localités les plus méridionales de 
sa circonscription. Il s'étendait de Saint-Paul-Lizonne , sur les 
confins de la Dordogne, à l'ouest, jusqu'à Eyburie, dans le 
canton d'Uzerche, à l'est. Le Périgord formait plus de la moitié 
de son territoire ; l'autre moitié était en grande partie fournie 
par le département actuel de la Haute- Vienne ; la Corrèze ne 
comprend qu'un très petit nombre des justices qui constituaient 
autrefois le vaste ressort des appeaux. 

Quelques-uns des sièges seigneuriaux qui relevaient au 
XIV® siècle de la cour d'appeaux de Périgueux ne figurent pas 
dans rénumération donnée par l'arrêt de 1689. Les justices situées 
dans les cantons de Sarlat, de Saint-Cyprien , de Domme , au- 
dessous de la Vézère, en sont distraites; il en est de même de 
celles comprises dans les cantons de Périgueux , de Montagrier, 
de MUssidan , de Ribérac et de Saint-Aulaye ; la châtellenie de 
Saint-Astier cesse aussi d'y figurer. La perte des appels de ces 
châtellenies n'avait pas amoindri le ressort des appeaux, car leur 
juridiction s'était étendue sur de nombreux tribunaux. Il com- 
prenait vers la fin du xvii** siècle : 

EN PÉRIGORD. 

1° Dans le canton de Brantôme : 

La justice de Bourdeilles, chef-lieu de commune, ancienne chft- 
tellenie comprise dans le premier ressort de la cour de Périgueux. 
Les justices de Brantôme et de Lisle avaient cessé de relever des 
appeaux lorsque leur siège fut transféré à Ségur. 

2** Dans le canton du Bugue : 

La justice de Jourgnac, chef-lieu de commune. 

3^ Dans le canton de Bussière-Badil : 

La justice de Cheybouret, commune de Varagne, dépendant 
autrefois du Limousin ; 
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Celle de Varagne, chef-lieu de commune, seigneurie qui rele- 
vait de la châtellenie de Nontron ; 

Celle de Piégut, commune de Pluviers, seigneurie qui étendait 
sa juridiction sur trois paroisses, et dépendait de la châtellenie 
de Nontron. 

4^ Dans le cayiion de Champagnac-de-Delair : 

La justice de Champagnac ; 

Celle de Condat, chef-lieu de commune ; 

Celle de Saint- Angel , chef-lieu de commune. 

5* Dans le canton d'Eœcideiiil : 

La justice d'Excideuil, une des châtellenies les plus importantes 
de la vicomte de Limoges : elle s'étendait sur vingt-trois paroisses ; 

Celle de Génis, chef-lieu de commune, dépendant autrefois du 
Limousin ; 

Celle de Haut-Génis, commune de Génis ; 

Celle de Moruscles, commune de Génis, dépendant autrefois du 
Limousin ; le château de Moruscles, situé dans le bourg de Génis, 
était le siège d'une châtellenie qui ne comprenait que cinq 
paroisses ; 

Celle de la Vareille , commune de Génis , dépendant autrefois 
du Limousin ; 

Celle de Sainte-Trie, chef-lieu de commune, maison noble qui 
dépendait autrefois du Limousin ; 

Celle de Dalon, commune de Sainte-Trie, ancienne dépendance 
du Limousin ; 

Celle de Magnagot , commune de Saint- Jory-las-Bloux , an- 
cienne dépendance du Limousin ; 

Celle de Loms, repaire noble qui appartenait aussi au Limousin. 

6° Dans le canton d'Haute fort : 

La justice d'Hautefort, un des fiefs les plus considérables de 
la province ; 

Celle de Tourtoirac , chef-lieu de commune ; 

Celle des Granges, chef-lieu de commune, siège d'un prieuré ; 

Celle de Badefol , chef-lieu de commune, ancienne châtellenie, 
qui étendait sa juridiction sur quatre paroisses; 

Celle de la Chapelle-Saint- Jean, chef-lieu de commune. 

7^ Dans le canton de Jumilhac-le-Grand : 

La justice de J umilhac ; 

Celle de Chalusset, commune de Jumilhac ; 
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Celle de Chalelx, chef-lieu de commune ; 

Celle de Masvaleix, commune de Chaleix ; 

Celle de Saint-Paul-la-Roche, chef-lieu de commune. 

• 8® Dans le canton de Mareuil : 

La justice de Mareuil, siège d'une châtellenie qui étendait son 
ressort sur onze paroisses ; 

Celle de la Roche-Beaucourt, chef-lieu de commune; 

Celle des Bernardières , commune de Champeau , siège d'une 
ancienne châtellenie , qui comprenait quatre paroisses dans sa 
juridiction. 

9"* Dans le catiton de Montignac : 
La justice de la châtellenie de Montignac , qui s'étendait sur 
quatorze paroisses. 

10** Dans le canton de Neiivic : 
La justice de Boisset, commune de Saint-Aquilin (?). 
11** Dayis le canton de Nontron : 

La châtellenie de Nontron, dont la juridiction était une des 
plus considérables du Périgord : elle s'étendait sur quarante 
paroisses ; 

La justice de Puyguilhem, commune de Villars, siège d'une 
ancienne châtellenie qui comprenait quatorze paroisses ; 

Celle d'Abjac, chef-lieu de commune ; 

Celle de Bourdeix, chef-lieu de commune ; 

Celle de Teyjac, chef-lieu de commune; 

Celle de Saint-Martial-de-Valette, chef-lieu de commune ; 

Celles de Lussac et de Nontronneau, chefs-lieux de communes ; 

Celle de Fontroubade, commune de Lussac et Nontronneau ; 

Celle de Connezac , chef-lieu de commune ; 

Celle d'Hautefaye, chef-lieu de commune; 

Celle de Saint-Etienne-le-Droux , commune de Bourdeix. 

12** Dans le canton de la Noiiaille : 

La justice de Peyzac, chef-lieu de commune, siège d'une châtel- 
lenie de peu d'importance qui dépendait autrefois du Limousin ; 

Celle de Sarlande, chef-lieu de commune, maison noble, qui 
dépendait de la châtellenie de Saint-Yrieix, et était comprise 
dans le Limousin ; 

Celle de Nantiat, chef-lieu de commune ; 

Celle d'Angoisse , chef-lieu de commune ; 

Celle de Lambertie, commune d'Angoisse. 
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13" Dans le canton de Saint-Astier : 

La justice de Saint-Léon, chef-lieu de commune ; 

Celle de Saint-Paul de Léguillac, commune de Léguillac ; 

Celle de Lauche, commune de Léguillac. 

14** Dans le canton de Saint-Pardouoo-la-Rivière : 

La justice de Saint-Pardoux ; 

Celle de la Coussière, commune de Saint-Saud ; 

Celle de la Eenaudie , commune de Saint-Front-la-Rivière. 

15® Dans le canton de Saint-Pierre-de-Chiniac : 

La justice de Bourzac, commune de Saint-Pierre-de-Chiniac , 
siège d^une châtellenie qui comprenait dans sa juridiction douze 
paroisses ; 

Celle de Lardimalie , commune de Saint-Pierre-de-Chiniac ; 

Celle de Saint-Crépin, chef-lieu de commune ; 

Celle de la Douze, chef-lieu de commune. 

16** Dans le canton de Savignac-les-Eglises : 

La justice de Savignac-les-Bglises ; 

Celle du Change, chef-lieu de commune ; 

Celle d'Auberoche , commune du Change , siège d'une châtel- 
lenie qui s'étendait sur quinze paroisses ; 

Celle des Bories, commune d'Antone, maison noble qui avait 
haute-justice sur Antone, Sarliac et Savignac ; 

Celle de Marqueyssac, commune de Saint-Pantaly-d'Ans ; 

Celle de Cubjat, autrefois Cujat, chef-lieu de commune ; 

Celle de Montbayol, commune de Cubjat; 

Celle de Mayac, chef-lieu de commune; 

Celle de Ligneux, chef-lieu de commune, siège d'une ancienne 
abbaye ; 

Celle de Saint-Privat , commune de Saint-Vincent-d'Excideuil. 

\T Dans le canton de Terrasson : 

La justice de Saint-Rabier , chef-lieu de commune ; 

Celle de Peyrignac, chef-lieu de commune ; 

Celle de la Feuillade, chef-lieu de commune; 

Celle de Beauregard, chef-lieu de commune, siège d'une an- 
cienne châtellenie ; 

Celle de Melet , commune de Beauregard; 

Celle de Châtres, chef-lieu de commune, siège d'une ancienne 
abbaye de Saint-Augustin. 
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18^ Dans le canton de Thenon : 

La justice de la Mothe, commune de Thenon ; 
Celle de Limejrrac , chef-lieu de commune ; 
Celle de Saint-Orse, chef-lieu de commune ; 
Celle de Gabillon, chef-lieu de commune ; 
Celle du Chalard , commune de Limeyrac ; 
Celle d'Ans, commune de la Boissière-d'Ans, siège d'une 
châtellenie qui comprenait seize paroisses dans sa juridiction. 

19® Dans le canton de Thiviers : 

La prévôté de Thiviers, siège de justice important ; 

La justice de Corgnac, commune de Thiviers ; 

Celle de la Valouze, commune de Thiviers ; 

Celle de Haùt-Brusac et de Bas-Brusac, commune de Saint- 
Pierre-de-Cole, ancienne châtellenie qui comprenait onze pa- 
roisses ; 

Celle de Saint-Jean-de-Cole, siège d'un prieuré conventuel de 
Tordre de Saint-Augustin. 

20® Dans le canton de Vergt • 
La justice de Vergt, chef-lieu de commune, siège d'une châtel- 
lenie de laquelle dépendaient huit paroisses (?). 

21* Dans le canton de Verteillac : 
La justice de Jandilhac , commune de Saint-Martial-de-Vi- 
• veyrol ; 

Celle de Saint-Paul-Lizonne , chef-lieu de commune. 

Nous devons ajouter enfin à cette longue énumération la justice 
de Courbefy, petite localité qui dépend aujourd'hui du dépar- 
tement de la Haute-Vienne. 

Le ressort des appeaux comprenait à la même époque : 

EN LIMOUSIN. 

1® Dans le canton d'Aîxe : 

La justice de la châtellenie d'Aixe, dont la circonscription comp- 
tait onze paroisses ; son étendue correspondait à peu prèa à celle 
du canton actuel. 

2° Dans le canton de Châlits : 
La châtellenie de Chftlus, dont la justice s'étendait sur onze 
paroisses ; 
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La Châtellenie de Courbefy, commune de Saint-Nicolas, qui 
comprenait dans sa juridiction six paroisses ; 
La justice des Cars, chef-lieu de commune; 
Celle de la GouspiÙère, commune des Cars. 

3® Dans les cantons de Limoges : 

La juridiction de Limoges , qui , d'après des mémoires rédigés 
à la fin du xy* siècle par les officiers d'Alain d'Albret, s'étendait 
sur vingt-quatre paroisses autour de Limoges ; 

Le pariage de Solignac, qui appartenait à Tabbé de Solignac 
et au vicomte de Limoges et ne s'étendait pas au-delà de la 
paroisse. 

4® Dans le canton de Neooon : 

• 

La justice de Nexon ; 

Celle de Saint-Priest-Ligoure, chef-lieu de commune ; 
Celle de Saint-Hilaire-Lastours , chef-lieu de commune ; 
Celle de la Roche-P Abeille , chef-lieu de commune ; 
Celle de Lastours, commune de Bilhac-Lastours. 

5** Dans le canton de Pierrebufflère : 

La justice de Pierrebufflère ; 

Celle de Boysseuil , chef-lieu de commune ; le château de Cha- 
lusset était situé dans la paroisse de Boysseuil ; 

Celle de Saint-Jean-Ligoure, chef-lieu de commune ; 

Celle de Chalusset, siège d'une ancienne châtellenie qui com- 
prenait onze paroisses dans sa juridiction. 

6** Dans le canton de Saint-Germain-tes-Belles : 

La justice de Saint-Grermain ; 

Celle de Vie , chef-lieu de commune ; 

Celle de la Porcherie, chef-lieu de commune. 

7** Dans le canton de Saint-Léonard : 
La justice des Allois, chef-lieu de commune. 

8*» Dans le canton de Saint- Yrieioc : 
La petite justice de la Kochette près Saint- Yrieix ; 
La justice de Coussac, chef-lieu de commune. 

Les localités qui précèdent sont comprises aujourd'hui dans le 
département de la Haut&-Yienne. Celles qui suivent d^adent 
du département de la Corrèze. 
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9^ Dans le canton d'Ayen : 

La justice de Louignac, chef-lieu de commune ; 
Celle de Marcillac, commune d'Issandon. 

10^ Bans le canton de Juillac : 

La justice de Juillac ; 

Celle de Montcheyrol, commune de Juillac ; 

Celle de Chabrignac, chef-lieu de commune; 

Celle de Lascaux, chef-lieu de commune ; 

Celle de Saint-Bonnet-la-Rivière, chef-lieu de commune ; 

La prévôté ecclésiastique de Rosiers, chef-lieu de commune. 

11° Dans le canton de Lubersac : 

La châtellenie de Ségur, dont la justice s'étendait sur neuf 
paroisses ; 
La justice de la Jarousse, commune de Ségur ; 
CeUe de Mongibaut, chef-lieu* de commune ; 
Celle de Pompadour, chef-lieu de commune ; 
Celle de Benayes, chef-lieu de commune ; 
Celle de la Vergue, commune de Saint-Sornin-Lavolps : 
Celle de las Bordas, commune de Lubersac ; 
Celle du Fraisseix, commune Benayes ; 
Celle de Maisonneuve, commune de Beyssenac. 

12° Dans le cantoyi d'Uzerche : 

La châtellenie de Masseret, chef-lieu de commune, dont la 
juridiction embrassait quatorze paroisses; 

La prévôté de Saint-Tbard, qui s'étendait sur toute la paroisse, 
chef-lieu de commune ; 

La justice d'Eyburie, chef-lieu de commune ; 

Celle de Meilhards, chef-lieu de commune. 

13° Dans le canton de Vigeoîs : 
La justice de Troche, chef-lieu de commune. 

Nous devons ajouter à cette liste les justices de Sainte-Trie, 
Dalon, Génis, Haut-Génis, Moruscles, Cheybouret, Magnagot, 
Chancel (?), la VareiUe, Sarlande, Loms, qui dépendaient au- 
trefois du Limousin, et sont comprises aujourd'hui dans le 
département de la Dordogne ; enfin les justices des Etangs, de 
Beauségur, de Villards, de Chanuseau, de Chemaneau, de 
la Borie, de Part, et quelques autres dont nous n'avons pu 
déterminer exactement le siège. 
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Le ressort des appeaux ne subit aucune modification pendant 
le xvra* siècle. Un arrêt rendu par le Parlement de Bordeaux, 
le 3 mai 1729 (I], contient une liste des justices qui relevaient à 
cette époque de la cour de Ségur. Nous y voyons figurer toutes 
les chàtellenies, seigneuries et maisons nobles que nous venons 
d'énumérer. La circonscription demeura intacte jusqu'au jour oii 
parut redit de suppression. 



(1) Voir Pièces Justiflcatives» n* 13. 
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CHAPITRE yi 

L*auditoire ; — les Prisons 

L'installation de la cour était loin de répondre à Timportance 
de son ressort. Dans cette vieille bourgade de Ségur, où de 
belles maisons témoignent encore de la fortune passée , où les 
ruines majestueuses du château des vicomtes se dressent fière- 
ment comme pour prouver la puissance des seigneurs du moyen 
âge, on chercherait en vain les vestiges du prétoire où le juge 
d'appeaux rendait ses arrêts : la trace en a complètement dis- 
paru. Sans cesse inquiétée par ses voisins , voyant plusieurs fois 
par siècle son existence mise en question , on croirait que la cour 
de Ségur a eu conscience de son état précaire, et qu'elle n'a pas 
osé se construire un édifice durable , dans la crainte d'être forcée 
de l'abandonner le lendemain. Institution inutile et arbitraire , 
l'asile qu'elle s'était choisi était aussi provisoire qu'elle-même : 
ils étaient ruinés et décrépits l'un et l'autre lorsque, en 1750, 
Louis XV a signé l'édit de suppression. La salle d'audience s'est 
eflFondrée en môme temps que la justice des appeaux, et ce n'est 
qu'en compulsant les papiers du dernier siècle que nous pou- 
vons aujourd'hui déterminer son emplacement et la rétablir dans 
son ancien état. 

La petite ville de Ségur est bâtie sur l'Auvezère, ou Haute- 
Vezère, aux pieds de l'antique forteresse, dans une gorge étroite, 
resserrée entre des montagnes couvertes de chênes et de châ- 
taigniers. La rivière, arrivée en face du château, tourne brus- 
quement à gauche, et enveloppe, comme dans un oméga, .le 
rocher que dominent les grandes ruines. L'isthme est occupé 
par le groupe central des maisons ; deux quartiers, à cheval sur 
la rivière, s'étendent en amont et en aval. Le voyageur qui, 
venant du côté de Saint-Yrieix, entre à Ségur franchit un vieux 
pont de pierre à échine bombée ; il traverse la rue principale, au 
bout de laquelle.il rencontre un second pont, plus étroit et 
moins ancien que le premier, qui le mène à une place irrégu- 
lière y baignée par l'eau : c'est aujourd'hui le champ de foire. 
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Rien n'a changé depuis bien longtemps dans Taspect des 
lieux. Les deux ponts avec leurs arches massives , la rue tor- 
tueuse, les maisons aux toits pointus , les montagnes couronnées 
d'arbres, l'Auvezère, qui sert de fossé au château-fort, tout est à 
sa place. Il ne manque, 'pour que le tableau d'autrefois soit 
complet, que le tribunal où le juge d'appeaux tenait ses 
audiences. 

C'est à la sortie du deuxième pont , sur le champ de foire, au 
bord de Peau, qu'était construit le prétoire. 

Nous en trouvons une description détaillée dans un procès- 
verbal dressé, le 23 avril 1735, par M. Juge de la Borie (1). Le 
même toît abritait la halle et la salle d'audience. Cet état de 
choses ne paraîtra pas surprenant si l'on se rappelle que dans 
l'antiquité la justice se rendait sur la place publique, et que le 
forum était le lieu de réunion des justiciables et des marchands. 
Plus tard, lorsqu'on songea à abriter le juge, un usage assez 
commun réunit dans le même édifice le lieu oii se traitaient les 
affaires commerciales et l'enceinte oii se discutaient les procès. 
La halle servait de refuge aux plaideurs que la salle d'audience 
trop exiguë ne pouvait contenir ; ils y parlaient des incidents de 
leurs litiges , donnaient aux procureurs les derniers renseigne- 
ments, se rapprochaient quelquefois, et mettaient fin à leurs 
différends par une sage transaction. Une grande animation 
régnait aux heures de plaids dans ce vestibule du prétoire, 
image primitive et grossière des salles des pas-perdus de nos 
modernes palais de justice. 

La halle de Ségur mesurait environ dix-huit mètres de long 
sur six mètres de large. A son extrémité s'ouvrait la porte de la 
cour d'appeaux. Rien ne saurait donner une idée plus exacte de 
son installation que la salle d'une de nos justices de paix de cam- 
pagne. Elle avait six mètres de longueur, et sa largeur n'était 
que de cinq mètres. A gauche, en entrant , se trouvait le siège 
des juges, plus élevé que le parquet ; on y montait par un escalier 
de trois marches. Quatre personnes pouvaient y prendre place. 
Au pied du siège de la cour était le banc du greffier ; près de lui, 
le procureur du roi s'asseyait sur une chaise de bois. Une table 



(1) Procès-verbal de transport de M' Juge à Ségur, du 23 avril 1735 ; 
manuscrit de la collection de M. Tabbé Tandeau de Marsac ; — Pièces 
Justlûcatives, n« 14. 
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les séparait de la barre , qui pouvait contenir quatre procureurs 
ou défenseurs. Derrière eux , les justiciables se tenaient debout. 
La salle était éclairée par deux fenêtres vitrées. Un simple enduit 
de mortier recouvrait les murailles; le plafond ne présentait 
aucun ornement. 

Tel était le prétoire de la cour de Ségur au temps de son plus 
grand éclat. Lorsque M. Juge de la Borie le visita, en 1735, le 
plafond s'était écroulé en partie, et laissait voir, à travers ses 
crevasses béantes, les tuiles de la toiture; les. boiseries étaient 
vermoulues ; il n'y avait plus de vitres aux fenêtres. Le sanc- 
tuaire de la justice n'était qu'une masure délabrée, ouverte à tous 
les vents. 

Dans cette même enceinte , le juge ordinaire du seigneur de 
Ségur et le juge d'appel tenaient alternativement leurs audiences. 
Les sentences de l'un étaient souvent réformées par l'autre sur le 
siège même oii elles avaient été rendues. 

Il n'y avait à côté du prétoire aucune dépendance pour la 
facilité et la commodité du service. Le juge et le procureur du roi 
n'avaient pas une salle pour se soustraire au bruit de la foule, 
aux obsessions des plaideurs , et préparer en silence leurs arrêts 
et leurs réquisitions. Il n'existait ni bibliothèque, ni greffe, ni 
archives. Le greffier conservait les minutes dans sa maison. 

Non-seulement l'installation de la cour était très défectueuse, 
mais la situation même du local oii elle tenait audience laissait 
fort à désirer. Construit au bord de la rivière, dans la partie basse - 
du champ de foire, sur un gravier que venait battre l'eau, le 
tribunal était souvent inondé. On avait établi , pour le protéger, 
une petitje digue en pierres , qui devenait insuffisante les jours 
d'orages. Il fallait alors renoncer à pénétrer dans le prétoire. Mais 
la justice ne chômait pas : les appeaux transportaient provisoi- 
rement leur siège chez le greffier, et les arrêts étaient rendus 
dans sa maison. 

La cour d'appeaux n'avait pas seulement à trancher des procès 
civils : sa juridiction criminelle était assez étendue, et elle pro- 
nonçait quelquefois des peines corporelles rigoureuses. S'il ne 
reste aucun vestige de sa salle d'audience , sa prison est au con- 
traire à peu près intacte , et nous pouvons nous rendre compte 
de l'horreur du sort des condamnés qui y étaient enfermés. 

Le marquis d'Hautefort , seigneur de Ségur, qui prêtait son 
auditoire au juge d'appeaux, fournissait aussi le cachot où ce 
magistrat envoyait ses prisonniers. C'était une des salles-basses 
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du château qui servait, pendant le dernier siècle, de lieu de 
détention. 

Pour y arriver, en quittant remplacement du prétoire , on suit 
un chemin qui serpente sous les remparts et mène à la porte 
principale de l'ancienne demeure féodale. Dans la muraille, nous 
apercevons encore les ruines du pont-levis, les pièces de fer qui 
servaient à le fixer. Deux tours carrées , dont on voit les restes, 
flanquaient la porte d'entrée. 

Une grande cour s'étend entre cette première porte et une 
seconde porte , défendue elle aussi par des tours rondes , munies 
de meurtrières. Elle est bordée à l'est par un corps de logis d'une 
construction plus moderne que les autres parties du château, très 
bien conservé, et qui était la demeure des derniers seigneurs de 
Ségur. Une guirlande de feuillage, habilement sculptée, court 
sur la façade. De chaque côté du perron sont placés, comme orne- 
ments , deux niches qui reposent sur des piédestaux en forme 
de colonne. Deux lions en pierre , dont il ne reste plus que des 
fragments, gardaient la porte. La construction qui fermait la 
cour à l'ouest a disparu à moitié : un Jardin potager a pris sa 
place. 

Lea priflonniers traversaient cette première cour, franchissaient 
la seconde porte fortifiée, et arrivaient dans la vieille cour d'hon- 
neur du château. Cette enceinte occupe tout le côté sud du ma- 
melon. Elle comprend, à Test, la chapelle de style gothique, 
remarquable par ses ogives gracieuses, ses chapiteaux à feuilles 
d'acanthe qui soutiennent la retombée des voûtes, ses pierres 
blanches et fines , taillées avec un soin extrême. Du même côté 
de la cour est l'oratoire où se tenaient les seigneurs pour assister 
aux offices : un large arceau le met en communication avec la 
chapelle. Au sud , on voit les ruines du donjon , au pied duquel 
une poterne donnait accès dans le chemin de ronde. Près de lui 
se dresse un pan de tour carrée, à ouvertures romanes. Une 
grande construction, presque entièrement démolie, occupait le 
côté ouest de la cour ; ses murailles sont abattues depuis près de 
deux cents ans, et jonchent le sol de leurs débris. Au milieu de 
cet amoncellement de matériaux s'ouvre une porte, étroite comme 
rentrée d'un souterrain. C'était dans l'origine l'entrée des salles- 
basses du château ; au xvm® siècle, c'était la porte de la prison 
du marquis d'Hautefort et du juge d'appeaux. 

Les condamnés passaient ce seuil et descendaient un escalier 
obscur, dont les pierres disjointes et brisées glissaient sous leurs 
pas. L'eau de pluie ruisselait sur ces marches , tombait goutte à 
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goutte des voûtes toujours humides. Là dessous étaient deux pri- 
sons et un cachot. La lumière n'y pénétrait que par trois ouver- 
tures d'un demi-pied de large et de trois pieds de haut. Lorsqu'on 
est au bas du château , on peut apercevoir ces trois meurtrières, 
semblables à de petites entailles dans l'épaisseur des murs. Tel 
était l'affreux réduit oii les condamnés subissaient leurs peines. 
M. Juge de la Borie, dans la visite qu'il fit à Ségur eu 1735, 
s'arrêta à l'entrée de cette prison , n'eut pas le courage de des- 
cendre jusqu'aux cachots. Le jour leur faisant à peu près défaut, 
les détenus ne pouvaient se livrer à aucun travail. Les bruits de 
la bourgade montaient à peine jusqu'à eux. De l'autre côté, une 
double enceinte, gardée par le geôlier et les hommes d'armes du 
château , leur enlevait tout espoir d'évasion. Que de malédictions 
ont dû retentir sous ces voûtes t que de plaintes amères, que de 
récriminations violentes ont été proférées par les malheureux qui 
y étaient enfermés I 
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CHAPITRE VII 



Le Personnel 



Le personnel de la cour d'appeaux était peu nombreux : il se 
composait du juge et de son lieutenant , du procureur et du gref- 
fier. Nous ne parlons ni des procureurs des parties, ni des avocats, 
ni des sergents, dont le nombre était essentiellement variable et 
dont les attributions sont connues de tous. 

Le juge était, dans Tordre hiérarchique, le premier magistrat 
du siège, le plus haut fonctionnaire de Ségur. Il portait, Igrsque 
la cour d'appeaux fut devenue cour royale, le titre de conseiller 
du roi. Il jugeait sans assesseurs, comme les juges ordinaires 
dont il cassait ou confirmait les sentences , comme les juges de 
paix de nos jours. 

En cas d'absence, de maladie ou de récusation, le juge était 
suppléé par son lieutenant (1). 

Il connaissait en appel de toutes les décisions rendues par les 
juges ordinaires du ressort, tant au civil qu'au criminel. Il était, 
en outre , chargé par les vicomtes , et plus tard par les officiers 
royaux, de diverses missions étrangères à ses fonctions habi- 
tuelles : nous le voyons vendant, au nom du sire d'Albret, les 
terre et prévôté de Saint-Yrieix (2), mettant un acquéreur en pos- 
session des paroisse et juridiction de Saint-Ëloi, aliénées par le 
roi de Navarre (3) , rachetant pour le vicomte de Limoges la sei- 
gneurie de Badefol (4), entendant des témoins en vertu de commis- 
sions rogatoires (5). D'après M. Clément-Simon, le juge d'appeaux 
avait encore quelques attributions administratives : « Il était 



(1) Archives de la Haute* Vienne, A, 4119. 

(2) Bulletin de la Société Archéologique et Historique du Limousin, T. 1«', 
p. 124. 

(3) Archives des Basses-Pyrénées, B, 1802. 

(4) Idem, E, 695. 

(5) Archives des Basses -Pyrénées, E, 687 et 688. 
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généralement chargé de procéder aux*enquôtes de commodité et 
incommodité lorsqu'il s'agissait d'établir des fabriques, des 
moulins, des étangs, etc. (1) ». 

A côté du juge prenait place sur le siège le procureur, dont les 
attributions étaient assez semblables à celles des membres de nos 
parquets. Le procureur avait-il son rôle dans toutes les affaires 
soumises à la cour d'appeaux? intervenait-il dans les causes 
civiles comme dans les procès criminels ? Il serait assez difficile 
de le dire : les sentences de la cour, en matière civile, ne portent 
pas sa signature et ne font aucune mention de sa présence. Mais 
nous savons qu'il siégeait et requérait dans les audiences solen- 
nelles (3), assistait à l'installation des juges (2), prenait parti 
lorsqu'il s'agissait d'intérêts d'ordçe public (3), poursuivait l'ap- 
plication des lois pénales, et veillait à l'exécution des condamna- 
tions corporelles (4). 

Son chef hiérarchique était, dans le principe , le procureur 
général de la vicomte, dont il recevait les instructions toutes les 
fois que les droits et privilèges du vicomte étaient en jeu. 
Lorsque la vicomte fut réunie à la couronne, le procureur de la 
cour d'appeaux releva du procureur général du roi en la cour du 
Parlement de Bordeaux , et prit indifféremment le titre de procu- 
reur du roi (5) ou de substitut du procureur général (6). 

Les gages du juge et du procureur ne s'élevaient, pour chacun 
d'eux, qu'à quarante livres par an (7). Le juge d'appeaux de 
Périgueux ne recevait, avant la fusion des deux tribunaux, que 



(1) M. Clément-Simon, la Vicomte de limoges^ géographie et stalislique 
féodales, p. 33. 

(2) Archives de la Corrèze, B, 218. 

(3) Archives de la Gironde, B, 1066; arrêt du Parlement de Bordeaux 
du 21 mai 1729, collection de M. Tabbé Tandeau de Marsac. 

(4) M. Clément-Simon, La Vicomte de Limoges, p. 33 et 34. 

(5) Archives de la Corrèze, B, 218. 

(6) Archives de là Gironde, B, 1066. 

(7) Archives des Basses-Pyrénées, B, 1891 : Relevé des recettes et 
dépenses, en Limousin, de Noël 1583 à la Saint-Jean 1584, présenté à la 
Chambre des comptes de Nérac : « M» François Veixier, procureur 
général pour ledict seigneur roy (de Navarre) en la cour d'appeaulx de 

Ségur, la somme de 20 livres cy . . .xx '. » 

Voir Clément-Simon, La Vicomte de Limoges, p. 33. 
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douze livres tournois (1). A ces appointeûients fixes venaient s'a- 
jouter les épices et autres droits variables , qui se perœvaient sur 
chaque affaire et constituaient les plus importants bénéfices des 
magistrats de la cour. 

Louis XII ayant établi la vénalité des offices de judîcature, le 
juge d'appeaux était obligé d'acheter à chers deniers la charge 
de son prédécesseur , et de payer encore , pendant tout le temps 
qu'il occupait le siège, une rente annuelle au trésor. 

Les transmissions de l'office de juge donnaient naissance à des 
perceptions de droits assez considérables : -le droit de huitième 
denier; qui, au commencement du siècle dernier, s'élevait à 
125 livres ; le droit de résignation , qui se calculait sur le droit 
de huitième denier à raison 'de 11 sols par livre.: il était de 
12 livres 10 sols ; le droit de marc d'or, qui atteignait , à la même 
époque, avec le cinquième en sus, le chifire de 249 livres 
4 sols (2). C'était donc une somme de 386 livres 14 sols que le 
juge d'ajppeaux était obligé d'acquitter entre les mains des rece- 
veurs des finances avant d'entrer en possession de sa charge, 
sans compter les frais de réception et d'installation auxquels il 
était tenu de faire face ; il devait ensuite payer , pendant toute la 
durée de sa judicature , le droit annuel dont nous avons déjà 
parlé. 

Le greffier n'avait pas de traitement fixe ; mais les plaideurs 
lui payaient, dans chaque aflEsiire, certains droits de présentation, 
de remise de pièces , d'inscription de cause , qui , avec les expédi- 
tions des appointements et sentences, faisaient un produit assez 
lucratif. Le greffe appartenait au vicomte et dans la suite au roi, 
qui le donnaient en ferme au greffier moyennant une rétribution 
périodique. 

Si l'accès aux fonctions déjuge d'appeaux était assez facile, on 
' n'en exigeait pas moins des candidats des garanties de savoir 
et de moralité. 

Après le décès du titulaire, sa démission ou sa résignation, le 
postulant adressait à la chancellerie sa demande tendant à être 



(1) Archives des Basses* Pyrénées, B, 1766 : Relevé de recettes et 
dépenses daté de 1422 : « AMessire Hélie. Chabrol» juge des appeaulx 
dudict comte de Perigrord , aux gages de xii K *. par an. Sur ce à lui 
payé viH. *. » 

(2) Archives de la Corrèze. B. 4. 
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pourvu de l'office vacanf, avec un dossier à Tappui, composé des 
pièces suivantes : 

1* La quittance du huitième denier et du droit de résig*nation, 
délivrée par le trésorier des revenus casuels, enregistrée au con- 
trôle général des finances ; 

2° La quittance du droit de marc d'or, dressée par le trésorier 
général du marc d'or des ordres du roi, enregistrée au contrôle 
général du marc d'or ; 

3° L'extrait baptistaire légalisé, qui servait à établir que le 
postulant était âgé de vingt-sept ans au moins ; 

4° L'arrêt de réception d'avocat au Parlement de Bordeaux ; 

5° Un certificat du roi près le siège d'appeaux constatant que 
le candidat a fréquenté les audiences en qualité d'avocat ; 

6® Un certificat du même magistrat, portant que le postulant 
n'a, parmi les membres de la cour, aucun parent ni allié au 
degré prohibé (1). 

A la vue de ces pièces, le roi accordait au candidat provision de 
l'office vacant, dans les termes traditionnels : «... Sçavoir faisons 
que, pour la pleine et entière confiance que nous avons en la 

personne de notre cher et bien-amé M° , avocat en parlement, 

et de ses sens, suffisance, loyauté, prud'hommie, capacité et 
expérience, fidélité et affection à notre service, pour ces causes 
nous lui avons donné et octroyé, donnons et octroyons par ces 
. présentes l'office de notre conseiller juge en la judicature des 
appeaux de la vicomte de Limoges et comté de Périgord.... (2) ». 

L'acte de provision n'investissait pas son titulaire d'un droit 
irrévocable : pour être admis à bénéficier de la charge de juge 
d'appeaux, il fallait encore justifier, par des témoins, qu'ion était 
de bonnes vie et mœurs, et qu'on appartenait à la religion catho- 
lique. Aussi la lettre de nomination se terminait-elle par la 
délégation d'un magistrat de rang élevé, qui était chargé de pro- 
céder, au nom du roi, à une enquête sur les mœurs et la religion 
du postulant, de recevoir son serment, de l'admettre et installer 
dans ses nouvelles fonctions (3). Le magistrat délégué pour 
remplir cette mission était d'ordinaire le sénéchal d'Uzerche (4). 



(1) Archives de la Corrèze, B, 4. 

(2) Ibidem. 
(.1) Ibidem. 

(4) Ibidem., B, 4, 217, 21. 
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Nanti de son titre de nomination, le fiouveau juge constituait 
un des procureurs exerçant près le siège d'Uzerche, et qui devait 
Tassister pour requérir l'enquête , la prestation de serment et la 
réception. Ces diverses formalités donnaient lieu à une procédure 
détaillée dont le coût était à la charge du'récipiendaire. 

Le procureur présentait requête au lieutenant général de la 
sénéchaussée pour obtenir de ce magistrat la fixation du jour de 
Tenquête. Il fallait prendre l'avis du procureur du roi, et, si ce 
dernier ne mettait pas obstacle à la réception du nouveau juge 
d'appeaux , le lieutenant général indiquait la date de l'audition 
des témoins. L'enquête se faisait rapidement ; le juge nouvelle- 
ment pourvu choisissait lui-même, les personnages dont les 
dépositions devaient lui être favorables ; il en faisait entendre 
trois ou quatre. Les témoignages sont conçus dans les mêmes 

termes; chacun dit « connoître ledit sieur pour être de bonne 

vie et mœurs, religion catholique, apostolique, romaine; ce qu'il 
atteste sçavoir pour l'avoir fréquenté, veu aux églises se confesser 
et communier, et faire des actions de bon chrétien (1) ». 

Ce préambule rempli , le juge comparaissait , assisté de son 
procureur, devant les memfcres de la sénéchaussée d'Uzerche, 
réunis en audience solennelle. Le lieutenant général , le lieute- 
nant criminel , les conseillers , l'avocat du roi et le procureur du 
roi, occupaient leurs fauteuils sur le siège. Le procureur du roi 
requerrait la lecture à haute voix des lettres royales de provision, 
de l'arrêt de prestation de serment en qualité d'avocat au Par- 
lement de Bordeaux , de l'extrait de baptême , du certificat de 
fréquentation du barreau , et de la déclaration constatant que le 
récipiendaire n'avait aucun parent ni allié au degré prohibé à la 
cour de Ségur. Après ces lectures , le lieutenant général faisait 
prêter serment au nouveau magistrat, et le recevait dans ses 
fonctions (2). 

Il restait encore la cérémonie d'installation, qui devait avoir 
lieu à Ségur. La date en était fixée par le lieutenant général 
d'Uzerche au bas d'une requête que lui présentait le procureur 
du juge d'appeaux. 

Au jour indiqué, le premier magistrat de la sénéchaussée se 
rendait à Ségur accompagné de son greffier. Il prenait place, à 



(1) Archives de la Corrèze, B, 217, 218. 

(2) Ibidem, B, 4. 
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rhéure de Taudience, sur le siège de la cour, ayant à sa droite 
le lieutenant civil et criminel des appeaux, à gauche le procureur 
des appeaux ; les greffiers étaient assis au-dessous d'eux. Le pro- 
cureur ordonnait la lecture des lettres de provision, et le lieu- 
tenant général d'Uzerche déclarait ensuite le nouveau juge 
installé dans ses fonctions. Un procès-verbkl de la cérémonie était 
rédigé par le greffier de la sénéchaussée, signé par le lieutenant^ 
général, et restait déposé dans les archives de la cour d'ap- 
peaux (1). 



(1) Archives de la Corrèze, B, 218. 
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CHAPITRE VIII 

La Procédure; — les Procès 

Depuis la confection du code de procédure civile, la marche des 
procès a été accélérée et simplifiée. Si le législateur a maintenu 
la plupart des anciennes mesures d'instruction , il a , du moins, 
abrégé les délais et, mis obstacle, par de sages prescriptions, à 
Fabus des écritures et des significations de pièces. Une affaire 
importante pouvait être soumise autrefois à quatre degrés de 
juridiction : le juge ordinaire, la cour d'appeaux, la sénéchaussée, 
le parlement ; les formalités étaient nombreuses devant chacun 
de ces sièges ; on s'en convaincra par les diverses phases qu'avait 
à subir un litige soumis au juge d'appeaux. 

Le premier acte de l'instance s'appelait d'un nom qui est encore 
usité, Vexploit d'assignation. Celle des parties qui était mécon- 
tente de la sentence rendue par le juge ordinaire faisait appel 
au greffe de cette justice, et le notifiait à son adversaire, en 
l'assignant devant la cour d'appeaux pour y faire trancher à 
nouveau le différend. Il arrivait souvent que l'appelant , ayant 
intérêt à retarder la solution du litige, ne faisait aucune dé- 
marche après avoir formé au greffe son appel. En ce cas, l'intimé 
prenait la poursuite de l'affaire, devenait anticipant, et assigoait 
l'appelant, l'anticipé, devant la cour. L'exploit d'assignation 
-contenait constitution 4'un procureur et fixation du jour d'au- 
dience ; il était signi^é par un sergent royal. 

Aux termes de l'ordonnance d'avril 1667, la partie assignée, — 
intimée ou anticipée, — devait se présenter en personne au greffe 
des appeaux pour faire choix d'un procureur et en inscrire le nom 
sur un registre spécial appelé le cahier des présentations. La 
déclaration qu'aurait faite un procureur d'avoir charge d'occuper 
pour l'assigné ne suffisait pas : il fallait une présentation réelle. 
On se départit bientôt cependant de cette règle rigoureuse ; nous 
voyons, en 1699, le procureui: se présenter au greffe sans l'assis- 
tance de son client. 

Si dans les huit jo^rs qui suivaient l'expiration des délais 
d'assigfnation l'assigné n'avait pas fait acte de présentation, son 
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adversaire pouvait prendre défaut contre lui. Lorsque, au con- 
traire, le poursuivant ne comparaissait pas au jour fixé, l'assigné 
prenait" congé. 

Les défauts étaient fréquents à Séguv : il en coûtait à un jus- 
ticiable d'une paroisse éloignée du Périgord ou dai Limousin de 
quitter son pays, d'aller, par des chemins longs et difficiles, 
chercher un procureur, un avocat, préparer et soutenir ses 
moyens de défense. Les communications étaient malaisées : il ne 
fallait pas compter sur les courriers , dont le service se faisait 
sans régularité. Aussi les plaideurs arrivaient-ils souvent après 
l'expiration des délais d'assignation ; quelquefois ils ne se ren- 
daient même pas. « La juridiction des appeaux, écrivait M. Juge 
de la Borie, est d'autant plus onéreuse que les sièges qui en 
relèvent sont pour la plupart distans de près de quarante lieues 
de France, et l'on ne peut les rapprocher, en transportant les 
appeaux , qu'en éloignant les autres. Quelle peine pour un par- 
ticulier, après avoir subi le tribunal de son juge, d'aller plaider 
si loin pour revenir ensuite chez lui au sénéchal, aussi peu 
avancé qu'au premier pas, et souvent beaucoup moins par les 
défauts qui se rencontrent chaque jour dans les procédures de 
Ségur, et qui en opèrent la cassation devant le supérieur (1) ». 
Nous voyons ces doléances exprimées avec beaucoup d'énergie 
dans une note manuscrite qui émane aussi, selon toute vraisem- 
blance, de M. Juge de la Borie : a Ségur est fort loin de tous les 
bureaux deâ messages et des voitures; c'est un endroit sans com- 
merce, qu'on ne fréquente point, et pour lequel on ne trouve 
presque pas de communications, même par les lieux voisins. Un 
procureur y est l'arbitre absolu de la cause qu'on lui a confiée. 
Les parties y vont très rarement, pour ménager les dépenses ; 
elles ne peuvent pas être averties à temps des jugements prépa- 
ratoires, des faits et des raisons qu'on leur oppose. Il faut ou que 
la durée de l'instance y passe de beaucoup les termes des règle- 
ments, ou que le juge prononce sans que la partie ait été en état 
d'instruire sa religion. Aussi l'on est d'un usage assez général 
d'y .laisser statuer par défaut (2) » 



(1) Mémoire concernant la juridiction d'appeaux de Ségur : Bibliothèque 
communale de Limoges, mémoires judiciaires, S; Pièces justificatives, 
no 5. 

(2) BrouiUon d'observations sur les appeaux de Ségur, incomplet; 
sans date ni signature ; collection de M. Tabbé Tandeau de Marsac. 
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Parmi les sentenœs que nous avons parcourues, bien peu sont 
contradictoires; dans quelques-unes nous voyons la mention 
d^un défaut qui a été rabattu après la présentation tardive d^un 
des justiciables. 

Lorsque toutes les parties , décidées à se défendre devant la 
cour d*appeaux, avaient constitué leurs procureurs, l'appelant, 
avant d'eng'ager le débat, devait déposer au greffe les pièces de 
son sac. Un acte , rédigé par le greffier, constatait ce dépôt. Si 
rappelant négligeait d'effectuer cette remise en temps et lieu, 
rintimé, au moyen d'une sommation , le mettait en demeure de 
le faire. 

C'est seulement après cette production des pièces du procès que 
l'aflBaire était,réellement engagée et soumise au juge, qui rendait 
un appointement, a portant comme le procès est reçu en droit et 
les parties réglées à produire, dire et contredire, dans les délays 
de l'ordonnance, tout ce que bon leur semblera ». Uappoîntement 
était ce que nous appelons aujourd'hui un jugement préparatoire : 
il ne préjugeait en aucune façon le litige ; le juge ne devait y 
avoir recours que lorsqu'il ne trouvait pas, dans les sacs des 
parties ou les renseignements fournis à son audience , les élé- 
ments de conviction suffisants. Dans la pratique, les juges 
d'appeaux ne négligeaient jamais de prononcer un appointement, 
quelque simple et misérable que fût l'aflEaire, parce qu'ils y ga- 
gnaient des épices , et que les greffiers , procureurs ou sergents 
y trouvaient une source de bénéfices. 

En exécution des appointements en droit, les parties faisaient 
un inventaire des pièces dont elles entendaient user, et le dépo- 
saient au greffe; on l'appelait inveyitaire de production. L'in- 
timé qui ne voulait pas contredire à la production de l'appelant 
par le dépôt de son inventaire faisait au greffe un acte de 
renonciation à produire. Toutes ces formalités étaient suivies de 
significations annonçant à l'adversaire 'que la production avait 
eu lieu ou que l'on renonçait à la faire. 

Venaient ensuite les mémoires, griefs, moyens d'appel, que les 
justiciables se signifiaient à tour de rôle, avec les réponses, 
dupliques, tripliques, copies de pièces, exceptions et fins de non- 
recevoir. 

Ces mesures d'instruction étaient quelquefois insuffisantes pour 
éclairer la religion du juge, qui recourait alors à un autre genre 
d'appointement , connu aujourd'hui sous le nom de jugement 
interlocutoire, permettant de faire preuve respective, ordonnant 
une descente sur les lieux , etc. 
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Quand cette longue procédure avait rempli les sacs des procu- 
reurs, aux dépens des parties, la cause était reportée à l'audience, 
plaidée par les défenseurs, et soumise enfin à la décision du 
juge (1). 

Les notifications de pièces, les moyens signifiés , les actes du 
gTeflfe, coûtaient fort cher aux plaideurs ; les appointements suc- 
cessifs, les délais, les remises, prenaient beaucoup de temps. Un 
procès était une lourde chargée, et les justiciables hésitaient sou- 
vent à revendiquer leurs droits devant le juge d'appeaux. Les rois 
de Navarre et les rois de France avaient essayé vainement de 
porter remède à cet état de choses. Par une ordonnance en date 
du 8 avril 1529, Henri, roi de Navarre, avait pris de sag'es 
mesures dans l'intérêt de ses sujets du comté de Périg-ord et de la 
vicomte de Limoges , X( afin que justice leur soit promptement , 
plus facilement et au moins de frais et mises que faire se 'pourra, 
administrée (2) ». Il avait décidé que les audiences seraient tenues, 
depuis le mois de mars jusqu'au mois de septembre, de huit 
heures à dix heures du matin et de une heure à six heures du 
soir, et pendant le reste de Tannée, de une heure à quatre heures 
de l'après-midi. Pour empêcher l'abus des rôles d'écriture dans 
les expéditions du greffe, il avait prescrit que chaque page de 
grosse aurait trente-six lignes de quatre mots chacune, sans 
compter les conjonctions. Il avait enfin supprimé plusieurs 
charges de sergents et de notaires, dont « grand nombre est non 
expert ni suffisant », réduit les honoraires des avocats et pro- 
cureurs, et abrogé les délais frustratoires. 

Si l'on avait tenu la main à leur application, ces moyens, peut- 
être, auraient pu pailler le mal : ils n'étaient pas de nature à le 
faire disparaître. Les juges, les greffiers, les procureurs, avaient 
intérêt à prolonger et compliquer les procès. Les justiciables eux- 
mêmes voyaient quelquefois d'un œil satisfait Texagération des 
dépens; ils espéraient que les frais seraient mis par le juge à la 
charge de leur adversaire ; ils se promettaient de se soustraire à 
• leur paiement en cas d'échec. 



(1) Voir une sentence de la cour d'appeaux du 7 juin 1700 (Archives 
de la Haute-Vienne, A, 8895); voir aussi le Style universel de toutes les 
cours et juridictions du royaume pour l'instruction des matières civiles 
suivant V ordonnance de louis XIV, du mois d'avril 1667, par Gauhet, 
in-12, 1720. 

(2) Bibliothèque nationale, collection de Périgord, T. XXIV. 
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Nous avons trouvé , en parcourant les procédures de Tépoque , 
un exemple singulier des ruses auxquelles recouraient les plai- 
deurs acharnés qui voulaient tourmenter leurs adversaires en leur 
occasionnant le plus de frais possible. Ils appelaient de la sen- 
tence du juge inférieur , et, pour se dérober aux conséquences 
d'un appel téméraire , cédaient leurs droits litigieux à des insol- 
vables > mendiants ou vagabonds, qui poursuivaient la cause 
devant la cour d'appeaux , le sénéchal de Limoges et au besoin 
le parlement de Bordeaux. Les dépens exposés par les autres par- 
ties étaient irrécouvrables ; et elles étaient pourtant obligées de 
se défendre devant les différentes juridictions , sous peîne de se 
voir condamner par défaut. Un sieur Pigné, de Limoges, après 
avoir perdu ses procès à Taudience du juge ordinaire, se cacha, 
au moyen d'une cession, derrière un gueux nommé Lacaire, 
nourri à l'hôpital, et, grâce à cette manœuvre, traîna deux fois 
Martial Sardine, imprimeur à Limoges, pour des causes insigni- 
fiantes , réparations à un mur mitoyen , réparations à une toiture, 
devant le juge royal de Limoges , la cour d'appeaux de Ségur , le 
sénéchal de Limoges et le Parlement de Bordeaux. Les procès 
durèrent sans interruption de 1731 à 1737 (1). 

Les causes civiles jugées par' la juridiction des appeaux n'of- 
frent aucun intérêt historique : aussi, pour ne pas allonger outre 
mesure cette étude , nous abstenons- nous de les analyser. Il en 
est une cependant qui mérite d'être rappelée, car elle peut servir 
à la détermination du setier d'avoine dans une partie du 
Limousin. 

Une dame Françoise Descoutures, veuve du seigneur des 
Essards , lieutenant général au sénéchal de Limoges , était titu- 
laire, dans l'étendue de la paroisse de Nexon, d'une rente en 
argent et en setiers d'avoine. Des difficultés s'élevèrent entre le 
possesseur du tènement soumis à la rente et la dame des Essards, 
au sujet de la quantité d'avoine à donner. Le setier devait-il être 
composé de quatre éminaux , ou bien de deux éminaux comme 
pour les autres grains? Le juge d'appeaux, contrairement 
à la sentence du juge ordinaire , décida , à la date du 19 août 
1740 , qu'à Nexon le setier d'avoine devait être mesuré comme le 



(1) Mémoire imprimé, sa^s date;* bibliothèque de M. Beaure d^Augères, 
avocat k Limoges, 
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setier de blé, et ne comprendre, par conséquent, que deux émi- 
naux. Ce jugement fut confirmé, après enquête, le 20 mai 1743 , 
par le sénéchal de Limoges. La question était importante pour 
les tenanciers , et elle était délicate , car il s'agissait en définitive 
de savoir si un usage local devait remporter sur une mesure 
générale. Une ordonnance d'octobre 1660 prescrivait en efiFet que, 
Tavoinè étant beaucoup plus légère que le blé, le setier d'avoine 
se composerait dorénavant de vingt-quatre boisseaux à blé : or il 
ne fallait que douze boisseaux d'autres grains pour constituer le 
setier. Le juge de Ségur avait fait fléchir l'ordre du roi devant 
l'usage des habitants de Nexon (1). 

Les autres procès sont relatifs à des questions de propriété , à 
des droits mobiliers , à des servitudes, à des paiements de rentes. 

Lorsque la cour d'appeaux confirme la décision du juge infé- 
rieur , la matière do la cause n'est pas indiquée : la sentence se 
réduit alors à cette formule uniforme dans tous les cas : « Veu le 
procès et tout ce que par les parties a été devers nous mis et pro- 
duit , considéré ce qui est à considérer, eu sur ce conseil , disons 
que bien a été jugé et appointé , et mal par l'appelant appelé , et 
condamnons ledit appelant envers iceluy appelé aux dépens delà 
cause d'appel et en l'amende dudit appel due à la présente cour , 
la taxe desdits dépens à nous réservée (2) ». 

En matière criminelle, lorsqu'un condamné avait interjeté 
appel de la première sentence, le procureur de la juridiction infé- 
rieure était tenu , aux termes d'une ordonnance d'Alain d'Albret, 
en date du 27 septembre 1501 , de porter les pièces de la procédure 
au siège de la cour d'appeaux, et de demaader l'avis du procu- 
reur près la cour sur l'opportunité de résister à Tappel. Si le 
procureur d'appeaux croyait au maintien de la décision du juge 
inférieur , l'appel était suivi ; si au contraire la première sentence 
lui paraissait inique , la poursuite était abandonnée et la condam- 
nation considérée d'ores et déjà comme non avenue. 

Les greffiers et les procureurs tenaient jour par jour un rôle de 
toutes les aflPaires criminelles, sur lesquelles ils mentionnaient 
la nature de la prévention , la quotité de la peine , les dates de la 
condamnation et de l'appel, le chiflfre de l'amende appliquée par 



(1) Bibliothèque communale de Limoges, mémoires Judiciaires, D-DEV. 

(2) Archives de la Haute-Vienne, A, 8572. 
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le juge d'appeaux. Ce rôle était signé par le juge, le procureur et 
le greffier ; ce dernier, sous peine d'amende, devait, chaque année, 
le remettre contre récépissé à un receveur des finances de la 
vicomte , qui le faisait passer sous les yeux des auditeurs à la cour 
des comptes du roi de Navarre. Le prince était ainsi mis au cou- 
rant du produit des condamnations pécuniaires prononcées dans 
rétendue de son ressort (1). 



(1) Bibliothèque nationale, collection Doat, T. CCXLVI, p. 153. 
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CHAPITRE IX 

Tentatives de suppression de la Cour d*appeaux 

La cour des appeaux de Ségur fut plusieurs fois menacée. Elle 
"eut à subir une première crise au moment où Ton devait le 
moins s'y attendre. Le siège de Périgueux venait d'être sup- 
primé. Hélie André s'était transporté à Ségur, où il avait trouvé 
son collègue Bernard du Buisson. Les deux juges tenaient alter- 
nativement leurs audiences dans la même salle; il n'y avait plus 
qu'un seul tribunal d'appel pour les deux provinces du Périgord 
et du Limousin. La circonscription des appeaux s'était considé- 
rablement augmentée. Ségur prenait une importance qu'il n'avait 
pas eue jusque-là : il devenait le chef-lieu d!un ressort étendu. On 
pouvait espérer alors pour cette petite ville un accroissement de 
richesse. Bernard du Buisson , qui resta bientôt seul investi des 
fonctions de juge d'appeaux lorsque Hélie André eut été élevé à 
une autre dignité, jouissait de la faveur du vicomte, remplissait 
pour lui des missions de confiance. Tout faisait présager des 
jours heureux pour la cour, lorsque le roi et la. reine de Navarre,* 
Antoine de Bourbon et Jeanne, sa femme, demandèrent à 
Charles IX , au commencement de l'année 1561 , l'érection de la 
vicomte de Limoges en marquisat. 

Ils rappelaient , dans leur requête , les services qu'eux et leurs 
prédécesseurs avaient rendus au roi de France, la grandeur de 
leur maison , l'importance de leurs terres ; ils suppliaient 
Charles IX de leur conserver tous leurs droits, de réunir à 
leur vicomte de Limoges plusieurs des seigneuries et terres qui 
leur appartenaient , et d'ériger en marquisat la vicomte ainsi 
aggrandie. 

Cette création d'un marquisat de Limoges devait entraîner 
plusieurs modifications dans l'administration de la province. Une 
de celles qui étaient prévues dans la requête et proposée à l'agré- 
ment du roi de France était la suppression de la cour d'appeaux 
de Ségur, qui serait remplacée par un sénéchal de robe courte et 
deux autres sénéchaux, qui auraient leurs sièges, l'un à Limoges, 
capitale du marquisat, et l'autre dans une ville à déterminer. 
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La requête du roi et de la reine de Navarre, vicomte et vicom- 
tesse de Limoges , fut favorablement accueillie par Charles IX, 
qui, par lettres-patentes du mois de mars 1561, prononça l'érec- 
tion demandée. L'acte royal énumère les seigneuries, châtellenies 
et baronnies qui doivent composer le nouveau marquisat , sup- 
prime le siège d'appeaux , et accorde le sénéchal de robe courte 
et les deux autres sièges de sénéchal (1). 

Cette charte fut soumise au Conseil du roi, qui approuva 
l'érection de la vicomte en marquisat, mais ne vit pas avec la 
même faveur la suppression des appeaux. Il lui sembla cependant 
qu'il était juste de faire bénéficier le vicomte du titre nouveau, en 
ce sens seulement que la cour d'appeaux, au lieu de relever du 
sénéchal de Limousin comme par le passé, relèverait directement 
du Parlement de Bordeaux. On supprimait ainsi un ressort 
inutile ; le juge d'appeaux était élevé d'un rang dans la hié- 
rarchie judiciaire; les justiciables y avaient leur part de profit, 
et l'on rentrait, de cette façon, dans l'esprit des ordonnances qui 
prescrivaient que dans chaque affaire il ne devait y avoir que 
trois degrés de juridiction. Les conseillers rappelaient, dans leur 
avis, qu'une mesure de même genre avait été adoptée par le roi 
lorsqu'il avait créé le marquisat de Fronsac en Bordelais , mar- 
quisat beaucoup moins important et moins riche que celui de 
Limoges (2). 

Le projet n'eut pas de suite : Antoine de Bourbon étant décédé 
•en 1562 , la vicomtesse Jeanne, sa veuve, renonça à sa requête. 
L'acte- royal resta lettre morte. Bernard du Buisson continua à 
tenir ses audiences à Ségur, et les sentences qu'il rendit furent, 
comme auparavant , soumises , en cas d'appel , au sénéchal de 
Limousin. 

Trente ans s'étaient écoulés depuis l'échec de la première ten- 
tative de suppression, lorsque la cour d'appeaux de Ségur courut 
un nouveau danger. Le coup lui fut porté, encore cette fois, par 
le vicomte de Limoges lui-même, Henri de Navarre, qui devait 
être bientôt le roi de France Henri IV. 

Ce prince venait de vendre la seigneurie de Ségur au comte 
des Cars , et n'avait conservé que son droit de ressort. Le siège 



(1) BibUothèque nationale, collection Doat, T. CCXLVI, p. 289 Ins. — 
Voir Pièces justificatives, n« 10. 

(2) Bibliothèque nationale, collection Doat, T. CCXLVI, p. 289 bis. 
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d'appeaux dut beaucoup sou&ir de cette aliénation. La petite 
ville de Ség'ur perdait le bénéfice des visites royales ; les officiers 
d'Henri étaient remplacés par ceux d'un simple vassal ; le juge 
devenait Thôte et le tributaire d'un nouveau propriétaire, puis- 
qu'il tenait ses audiences dans le prétoire du seigneur des Cars. 
L'ancien prestige de la cour diminuait. Il n'en fallait pas davan- 
tage pour arrêter les justiciables , qui cherchaient par tous les 
moyens possibles à s'épargner un voyage à Ségur : l'auditoire 
était souvent désert, et l'on inscrivait peu de causes sur le cahier 
des présentations ; la justice chômait : elle ne produisait guère 
pour le vicomte qu'une somme annuelle de 355 livres (1). Les 
sentences devenaient si rares que les dépôts publics ne contien- 
nent aucune expédition de cette époque. A ce compte, les officiers 
avaient peine à vivre; le receveur des finances, chargé d'affermer 
le greffe, ne trouvait pas de preneur. Il fallait porter remède à 
cet état de choses : Henri songea à déplacer sa cour d'appeaux. 
X Une ville du Périgord lui parut remplir les conditions dési- 
rables pour y installer le siège de sa justice. Thiviers était situé 
au centre de ses domaines ; sa position topographique convenait 
beaucoup mieux que celle de Ségur, qui se trouvait à une des 
extrémités du ressort; on y accédait par des chemins faciles, qui 
le reliaient à Limoges et à Périgueux; Le roi chargea le prési- 
dent de la chambre des comptes de Nérac , par lettre du 20 juin 
1582 (2), de s'enquérir de l'état de Thiviers, de s'informer des 
facilités que cette ville pouvait offrir pour l'installation de la 
cour d'appeaux , et d'y transférer cette juridiction , s'il pouvait 
en résulter quelque avantage pour lui et les justiciables. 

La nouvelle de la décision prise par le roi de Navarre causa la 
plus vive émotion à Ségur et à Thiviers , et fut reçue avec défa- 
veur dans les deux localités. Les habitants de Ségur tenaient à 
conserver leur siège de justice ; les officiers en exercice, presque 
tous originaires de la ville , ne se prêtaient pas à un déplace- 
ment ; la résistance était grande de la part des procureurs et des 
sergents. A Thiviers , les projets du prince ne rencontrèrent pas 
moins d'obstacles : il fallut compter, en effet , avec les officiers 



(1) Nadàud, Nobiliaire du diocèse et de la généralité de Limoges, T. III, 
p. 113. 

(2) Archives des Basses-Pyrénées , copie de la collection de M. A. Bos- 
vieux ; voir Pièces justificatives, n» 11. 
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dé la prévôté , qui se crurent menacés et qui pensèrent tout au 
moins que le voisinage d'une cour supérieure pouvait amoindrir 
leur prestigfe, atteindre leur indépendance. Le prévôt, son lieu- 
tenant , son procureur, exposèrent leurs doléances dans une re- 
quête présentée au comte de Périgord et vicomte de Limoges, qui 
s'empressa, pour dissiper les craintes, d'écrire au bas de l'adresse 
des magistrats de la prévôté : « Est ordonné que le transport et 
établissement de ladite cour et siège d'appeaux en ladite ville de 
Thiviers est fait sans aucunement préjudicîer h leurs droits et 
autorités , et que par cela l'exercice de la justice ordinaire sera 
fait ainsy qu'ils ont accoustumé jusques icy , sans qu'ils y puis- 
sent estre troublés ni empeschés par les officiers de ladite cour 
d'appeaux , ores que l'édit de l'option des degrés de juridiction y 
fust exécuté (1) ». 

Il allait être donné suite au projet de translation , lorsque , 
en 1586, par ordre du roi de France, les revenus des appeaux 
de Ségur et des autres justices du Limousin furent saisis pour 
cause de religion protestante (2). Henri de Navarre n'avait plus 
d'intérêt à voir augmenter les produits de sa cour : il laissa à 
Ségur le siège des appeaux. 

Quelques années plus tard , Henri IV montait sur le trône, et 
allait reprendre, comme roi de France, la résolution qu'il n'avait 
pu faire exécuter comme roi de Navarre. Le 12 janvier 1602, il 
chargea le sieur de Lardinalye, baron d'Auberoche, gouverneur 
du Périgord et du Limousin , d'opérer le transfèrement. Ce foncr- 
tionnaire éprouva sans doute quelques difficultés , car, le 9 fé- 
vrier 1604, le roi lui adjoignit le sieur Du Pont, membre du 
Conseil d'Etat et du Conseil privé , président de la Chambre des 
comptes de Pau. Les lettres-patentes adressées à ces deux hauts 
personnages contiennent les raisons qui déterminèrent Henri à 
poursuivre le déplacement de la cour d'appeaux : il a besoin 
d'un lieu situé au centre des comté de Périgord et vicomte de 
Limoges , pour y recevoir les hommages , droits et devoirs qui 
lui appartiennent ; Thiviers remplit à merveilles les conditions 
exigées : le Conseil privé de Navarre est d'avis qu'il convient d'y 
transférer les appeaux, et de les y établir d'une façon perma- 



(1) Archives des Basses -Pyrénées, E, 714. 

(2) Nadaud, î^obiliaire du diocèse et de la généralité de Limoges, T. III. 
p. 113. 
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nente et irrévocable. Pour donner plus d'importance au iiôuveâil 
siège de sa justice, le roi de France décide, en outre, qu'une 
halle sera construite aux frais des habitants de Thiviers , pour 
la tenue des foires et marchés, avec un auditoire pour les au- 
diences de la cour ; il impose enfin une rente de quatre livres dix 
sols, qui lui sera payée le premier jour de chaque année (1). 

Saisie de ces lettres-patentes, la Chambre des comptes établie 
à Nérac les enregistra le 2 avril 1604 , et décida qu'elles sorti- 
raient leur plein et entier eflPet, à la condition cependant que les 
habitants de Thiviers paieraient, chaque année, la rente sti- 
pulée , et feraient construire la halle et le prétoire dans un délai 
de six mois, sous peine « d'estre descheus et déboutés de Tottroy 
à eux faict(2) ». Un contrat devait intervenir entre le roi et la 
ville, pour sceller les conventions. 

Les habitants de Thiviers, prévenus de la prochaine arrivée 
du sieur de Lardinalye, se réunirent le 30 mai en assemblée du 
consulat. Ils étaient au nombre de trente-neuf, parmi lesquels : 
Pierre Reynier, sieur de Glane, de Latour et d'Albertie; maître 
Pierre Farraud , avocat en la cour et parlement de Bordeaux, 
juge de Saint-Jean de Cole et Bruzac ; Pierre Passarieu et Jehan 
Ledouls, maîtres potiers d'étain ; Jean Rampnoul, cariolier. Ils 
constituèrent pour procureurs spéciaux , à Teffet de passer le 
contrat entre la communauté de la ville et le commissaire du roi , 
maître Pierre Clergeaud, avocat en la cour et parlement de 
Bordeaux , premier consul ; François David , notaire royal et pra- 
ticien ; Etienne Buflfet , marchand , et Jehan Noël , greffier des 
appeaux , tous consuls de Thiviers. Les délégués furent reçus 
par le sieur de Lardinalye, le P"" juin 1604, en la maison « où 
pend par enseigne le lyon d'or » ; ils lui exposèrent que le délai 
de six mois imparti par la chambre de Nérac pour la cons- 
truction de la halle et de l'auditoire était insuffisant, et ob- 
tinrent du commissaire royal une prorogation de deux années. 
Dans ces conditions, le contrat fut signé par toutes les parties, 
en présence de MM. Geraud dû Poirier, maître des requêtes de 
l'hôtel du roi, demeurant à la Peytelie, paroisse de Saint-Privat, 
et Joseph de Puypeyroux, habitant au château de Lardinalye (3). 



(1) Archives des Basses^Pyréûées, 6, 1922 ; Pièces Justifleatives, n» l!3. 

(2) tbidem. 

(3) Notes de M^ Auguste Bosvieax sur Thistoire du Limousin, articlo 
Ségur. 
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Il semblait que les choses allaient marcher d'elles-mêmes, 
que les intentions du roi étaient près de se réaliser. Les obs- 
tacles avaient disparu ; Henri IV avait réduit la Ligue, ramené le 
calme dans la capitale et dans les provinces ; il s'adonnait tout 
entier , en collaboration de Tillustre Sully, à ses projets d'amélio- 
rations intérieures. Son élan fut cependant paralysé par Tin- 
différence publique; ses entreprises furent accueillies souvent 
avec résistance. La population de Ségur , les officiers du sièg'e 
d'appeaux, réclamèrent avec énergie, firent valoir leurs droits 
acquis. Thiviers avait été très éprouvé au commencement du 
siècle précédent ; il se relevait à peine de ses ruines ; ses habi- 
tants, épuisés et peu influents, ne firent pas les diligences néces- 
saires. La translation de la cour traîna en longueur. Sur ces 
entrefaites, le roi perdit de vue le contrat du 30 mai 1604. De plus 
graves préoccupations assaillaient son esprit : il rêvait l'éta- 
blissement d'une vaste « république chrétienne » , sorte de confé- 
dération européenne. Ce « grand dessein » n'était pas seul à 
l'occuper : il voulait l'abaissement de la maison d'Autriche, et dis- 
posait dans ce but ses finances et ses armées. Il n'était déjà plus 
question de Ségur et de Thiviers lorsque Henri IV tomba, 
en 1610 , sous les coups d'un assassin. Pendant toute la durée de 
la régence, la France fut en proie aux agitations et aux discordes 
intestines ; il fallut la main puissante de Richelieu pour ramener 
les seigneurs dans l'obéissance et apaiser les factions. 

Ségur profitait de cet état de trouble, conservait son siège 
d'appeaux, et espérait qu'il ne lui serait plus disputé, lors^tue, 
en 1625, les habitants de Thiviers songèrent à se prévaloir des 
lettres-patentes de Henri IV et du traité de 1604. Ils saisirent 
de la question le Conseil du roi , qui , par arrêt du 8 avril 1625, 
avant de juger la contestation , décida qu'une enquête serait 
faite « pour éclaircir s'il était plus commode de tenir les assises 
à Thiviers qu'à Ségur (1) ». Le siège de la cour fut provisoirement 
maintenu à Ségur. Cet arrêt ne fut pas exécuté, l'enquête 
ordonnée n'eut pas lieu, et Ségur resta en possession des 
appeaux jusqu'au jour de leur suppression. 



(1) Mémoire concernant la juridiction des appeaux de Ségur : Bibliothèque 
communale de Limoges, mémoires judiciaires S; Pièces justificatives, 
n» 5. 
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CHAPITRE X 

Rivalllés de la cour (l*Appeaiix et des sièges de {ustlee voisins 

Le jour où la vénalité des offices fut proclamée, il s'établît entre 
les différents tribunaux voisins une ardente concurrence. Le juge 
cédait en même temps son titre et sa clientèle , et le prix de la 
charge était d'autant plus élevé que son prétoire était mieux 
achalandé. Le nouveau titulaire avait un double intérêt à con- 
server ses justiciables et à en accroître le nombre : ses épices 
grossissaient en raison des affaires qu'il jugeait; son siège ga- 
gnait en importance, en valeur, et se vendait dans des conditions 
plus avantageuses. De là une lutte acharnée, sans cesse renais- 
sante, que la cour de Ségur eut à soutenir contre les sénéchaux 
et présidiaux de Limoges, Périgueux, Uzerche et Brive. 

Aux prises avec des juridictions supérieures, les appeaux 
étaient dans une situation des moins favorables. Leur ressort 
était très étendu, comprenait une partie du Périgord, embrassait 
le nord du Limousin ; Ségur était d'un accès difficile. Les plai- 
deurs savaient que la décision du juge d'appeaux n'avait pas 
plus de force que celle du juge ordinaire qui le premier avait 
tranché leurs différends ; ils n'ignoraient pas que, pour avoir le 
dernier mot dans leurs procès , il faudrait reporter l'affaire devant 
leur sénéchal , qui siégeait auprès d'eux , à peu de distance de 
leur domicile. Ils étaient tout disposés à se passer de la sentence 
des appeaux, relevaient directement appel devant le tribunal qui 
devait les juger en définitive, évitaient ainsi les lenteurs et les 
frais d'un degré de juridiction inutile et incommode. Les officiers 
des sénéchaussées étaient toujours prêts à les entendre ; ils avaient 
- trop d'intérêts dans le litige pour songer à s'en dessaisir et le 
renvoyer devant le juge hiérarchique. 

Si les plaideurs gagnaient, à cette manœuvre, du temps et de 
l'argent , le juge et le greffier de Ségur y perdaient leurs droits 
et leurs émoluments ; leurs charges allaient en s'amoindrissaut. 
Ils étaient exposés à un cl^ômage préjudiciable, s'ils n'agis- 
saient avec énergie pour retenir les premières appellations, 



Digitized by 



Google 



Le greffier des appeaux , Yrieix Dubois , prit l'initiative de la 
résistance. Dans une requête qu'il adressa, en 1632, au Parlement 
de Bordeaux , il dénonça les empiétements que commettaient les 
sénéchaux voisins, et réclama l'exécution des ordonnances qui 
prescrivaient aux justiciables de relever d'abord appel devant la 
cour de Ségur. Il avait acquis et payé son greffe y disait-il, et 
« n'en jouissoit presque point à cause que les sénéchaux de 
Limoges , Brive, Uzerche et Périgueux prenaient connaissance 
des premières appellations des juges qu'il dîsoit relever de 
Ségur (1) ». A l'appui de sa plainte il produisait son contrat 
d'acquisition du greffe et l'arrêt du Ck)nseil du roi du 8 avril 1625, 
qui maintenait provisoirement à Ségur le siège des appeaux. Sa 
requête fut soutenue par le procureur général. La cour, dans son 
arrêt du 31 mars 1632, « enjoint à tout justiciable des juridictions 
dépendantes dudit juge d'appeaux de Ségur d'y relever leurs 
premières appellations, à telles peines que de droit; fait très 
expresses inhibitions et défenses aux sénéchaux et présidiaux de 
Limoges, Périgueux, Uzerche et Brive d'en prendre aucune con- 
noissance en première instance, à peine de 1,000 livres et plus 
grande, si le cas y écheoit (2) ». 

Cette décision du Parlement n'arrêta pas longtemps les entre- 
prises du sénéchal de Limoges. Ce magistrat s'étant permis de 
retenir un appel du juge de Solignac, le greffier, Yrieix Dubois, 
adressa une nouvelle requête à la cour, qui, le 4 avril 1634, en 
l'audience de la grand'chambre, et sur les conclusions de l'avocat 
général Dussault, fit « inhibitions et défenses auxdits officiers de 
connoître plus de telles et semblables causes ; ains leur enjoint de 
garder et observer les reglemens, à peine de suspension de leurs 
charges ; il est de plus ordonné que les parties se pourvoieront 
pardevant lesdits juges des appeaux de Ségur (3) ». 

Le 7 juillet 1637, le Parlement rendit un autre arrêt qui con- 
damnait les empiétements du sénéchal d'Uzerche (4). 

Pendant plus d'un demi-siècle , la cour de Bordeaux n'eut pas 
h s'occuper de la juridiction de Ségur. Les peines sévères édictées 



[\y Mémoire concernant la juridiction des appeaux de Ségur, déjà cité. 

(2) Mémoire pour Anne et Uagdelaine Faure, coUectioa de M. Brisset, 
Juge à Limoges. 

(3) Ibidem. 

(4) Mémoire concernant la juridiction dts appeaux de Ségur, déjà cité. 
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contre les officiers, qui, en violation des règlements, commet- 
traient des usurpations de compétence, eflfrayèrent les sénéchaux 
voisins. Quelques tentatives se produisirent cependant en 1689. 
Le juge d'appeaux et son procureur s'en émurent et signalèrent 
le fait au Parlement. Les sénéchaux dénoncés expliquèrent leur 
conduite en disant que le dénombrement des justices relevant 
des appeaux de Ség-ur n'avait jamais été fait ; que dans ces con- 
ditions une erreur de leur part était excusable. Pour répondre à 
cette défense, Jean Laporte ou Laforge, juge , et Pierre Teytut, 
son procureur, produisirent un état des justices du ressort de la 
cour d'appeaux tiré de la chambre des comptes de Nérac. Un 
arrêt du 23 juillet 1689 détermina la circonscription d'appel, et 
énumérâ successivement tous les sièges seigneuriaux qui la com- 
posaient (1) ; il fut enregistré et copié dans tous les greffes du 
ressort.' 

Cette mesure , qui était de nature à éclairer les plaideurs et les 
juges, ne produisit aucun effet. La cour de Ségur continua à se 
débattre contre les empiétements des tribunaux voisins. Les 
arrêts du Parlement se succédèrent en 1707, 1711, 1723, 1729, 
1743 (2). menaçant les sénéchaux et présidiaux, infligeant des 
amendes, cassant les procédures, sans pouvoir donner aux 
appeaux l'autorité et la force dont ils avaient besoin pour retenir 
les causes et les justiciables. 



(1) Archives de la Gironde ; arrêt du Parlement de Bordeaux , B, 1066. 

(2) Mémoire pour Anne et Magdelaine Faure ; — voir Tarrêt du 3 mai 1729 
aux Pièces justificatives , n» 13. 
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CHAPITRE XI 

Décadence de la cour; — sa suppression 

Ces crises continuelles , cette lutte contre les sénéchaussées de 
Périgueux, d'Uzerche, de Limoges et de Brive, n'étaient pas 
faites pour donner du crédit à la cour d'appeaux. Son prestige 
s'affaiblissait de jour en jour. Le juge, le procureur et le greffier, 
sentaient que leurs offices allaient en s'amoindrissant, étaient 
menacés , pouvaient disparaître. Le découragement s'emparait 
d'eux ; ils voyaient les plaideurs leur échapper. En maintes cir- 
constances la COUP s'était montrée hostile, avait tenté de sup- 
primer ou de déplacer leur siège de juridiction; depuis Tarrêt du 
Conseil du 8 avril 1625, ils vivaient dans un état précaire. 
L'auditoire, oii ils tenaient audience, était délabré, ouvert de 
toutes parts, sans plafond et sans fenêtres. L'institution des 
appeaux était ruinée. Les juridictions du même genre avaient 
presque partout disparu devant les ordonnances qui réduisaient 
les degrés de juridiction à deux dans les justices royales , et à 
trois dans les justic>es des seigneurs. Il n'était plus question 
depuis longtemps des sièges de Ventadour et de Turenne : le 
tour de Ségur allait bientôt arriver. 

Les raisons qui motivèrent la création d'un siège d'appeaux 
dans cette ancienne bourgade avaient cessé d'être. Sortie du 
domaine royal à la fin du xvi® siècle, la châtellenie de Ségur 
passa aux mains des seigneurs des Cars et, plus tard, des sei- 
gneurs d'Hautefort. Les officiers du roi devinrent, par ce fait, les 
hôtes d'un vassal. La vente de la châtellenie fut fatale à Ségur. 
La fortune, le mouvement, la vie, commencèrent à l'abandonner ; 
son vieux manoir tomba pierre à pierre; ses belles et vastes 
maisons restèrent inhabitées. On ne voyait plus sous la halle la 
foule des plaideurs attendant l'appel de leur cause ; les mar- 
chands n'accouraient plus, aux jours de plaids, pour offrir leurs 
denrées aux justiciables venus de loin. Le Parlement de Bordeaux 
ne connaissait la cour d'appeaux que par les doléances et les 
réclamations incessantes des juges et des greffiers ; c'était uue 
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mauvaise recommandation. Une institution qui n'a pas par 
elle-même la force de se soutenir, qui se voit chaque jour atta- 
quée, qui a à lutter contre de puissants adversaires, qui ne ren- 
contre autour d'elle que dédain et indifférence, est bien près de 
disparaître. 

Dès l'année 1733, il fut question de sa suppression ; nous avons 
vu des lettres de cette époque où l'on parle de la juridiction qui 
était appelée h remplacer les appeaux. 

Le présidial de Limoges fit les démarches les plus actives pour 
ohteiiir l'abolition de la cour de Ségur ; M. de Tourny, intendant 
de la province , se rallia sans peine aux partisans de la suppres- 
sion. Le 11 avril 1735, il chargea M. Juge de la Borie, avocat 
du roi, da procéder aux enquêtes de commodo et incommodo, de 
recueillir tous les renseignements utiles à son projet et de rédiger 
un rapport de ses opérations. Le magistrat de Limoges se trans- 
porta sur les lieux en compagnie de son secrétaire, le sieur 
Chadenier de Lestaing. Il arriva à Ségur le 23 avril , commu- 
niqua aux sieurs Teytut et de Fonbonne, juge et lieutenant des 
appeaux , l'objet de sa mission , et les requit de l'accompagner 
dans la visite qu'il était tenu de faire au prétoire, aux prisons, 
aux halles , places et rues de la localité. Nous avons déjà parlé 
de la description que donne M. Juge du prétoire oii se tenaient 
successivement les audiences du juge royal d'appeaux et du juge 
ordinaire du marquis d'Hautefort : le plafond s'était écroulé ; les 
croisées, entièrement pourries, n'avaient plus de vitres; la rivière 
envahissait souvent la salle, et en chassait les magistrats et les 
plaideurs. L'état des prisoiis était encore plus triste : M. Juge de 
la Borie n'eut pas le courage d'y pénétrer. 

Il fit ensuite le dénombrement des maisons de Ségur, en compta 
cent vingt, « presque toutes de peu d'apparence », rangées sans 
ordre le long de petites rues étroites et fort mal pavées. Le mau- 
vais entretien des chemins le frappa : « Les avenues , dit-il , en 
sont des plus diflBlciles et des plus irréparables par la rapidité de 
la descente oii elles sont pratiquées , et parce qu'on y trouve à 
chaque pas des rochers escarpés qui semblent ouvrir autant de 
précipices ». Pour achever de noircir le tableau, il signala l'ari- 
dité du sol et la rigueur du climat. 

Sa mission n'était pas finie. Il convoqua les notables de la 
bourgade, les collecteurs des paroisses voisines, et leur demanda 
des renseignements sur la fortune des habitants et le commerce 
de la localité. Il apprit d'eux que Ségur n'avait pas d'église pa- 
roissiale, et dépendait de trois paroisses voisines,- Saint- Julien, 
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Beyssenac et Saint-Eloy ; que l'on projetait d'y créer prochai- 
nement une cure; que les habitants, au nombre de quatre cents, 
étaient presque tous pauvres et malheureux , ne se livraient à 
aucun commerce; que le marché ne se tenait pas depuis quelques 
années ; qu'ils n'étaient servis par aucun bureau de poste ou de 
messagerie (1). 

La peinture n'était pas favorable au maintien des appeaux ; 
elle était vraie sans doute, sauf quelques exagérations, car nous 
en retrouvons les principaux traits dans une note manuscrite, 
rédigée à la môme époque : « La ville de Ségur, lit-on, est com- 
posée de cent vingt-trois maisons, sans y comprendre le château 
. du seigneur vicomte de Ségur. Il y a trois annexes de trois 
paroisses. Saint- Julien, Beyssenat et Saint-Eloy, qui composent 
Ségur, savoir : Saint-Léger-Dubalargeaux, celle de Laumon- 
nière , celle du Pont-de-Saint-Lai^rent , et encore une chapelle 
appelée du Pont-Notre-Dame ; plus une communauté en ladite 
église de Laumonnière ; plus y a une autre communauté de six 
viquaires établie dans l'église de Notre-Dame-du-Château de 
Ségur, qui a environ deux cents setiers de froment, seigle et 
avoine de renthe fontière et directe ou disme. On travaille actuel- 
lement à ériger une cure audit Ségur. De ladite ville à Saint- 
Julien il y a demy-lieue ou environ , autant à Beyssenat, et un 
quart de lieue à Saint-Eloy. 

» Il n'y a point de commerce dans ledit Ségur, point de bureau 
établi pour les postes et voitures publiques; celui d'Uzerche est 
à trois lieues de Ségur ; il y a un messager au-delà de Jumilhac, 
à un endroit appelé aux Bordes , qui porte les lettres à Saint- 
Yrieix, éloigné dudit lieu des Bordes de plus de deux lieues; et 
Ségur se sert du même messager quand il veut écrire à Bordeaux 
ou Limoges (2) ». 

Pendant que l'intendant du Limousin cherchait à s'éclairer sur 
la situation de Ségur et de sa cour d'appeaux, l'évêque de Li- 
moges était saisi d'une requête dans laquelle les habitants lui 
réclamaient la^ création d'une paroisse. M*'' de l'Isle-Dugast, par 



(1) Procès-verbal de transport de M. Juge à Ségur : manuscrit de la 
collection de M. l'abbé Tandeau de Marsac ; voir Pièces justificatives, 
n« 14. 

(2) Note manuscrite , sans date ni signature , de la collection de 
M. Tabbé Tc^ndeau de Marsac. 
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ordonnance du 22 mars 1735, avait chargé M. Laroche, chanoine 
de Saint-Martin de Brive, de se transporter à Ségur pour en faire 
la description et s'informer s'il était utile d'y ériger une cure. 
Le délégué de l'évêché se rencontra, le 23 avril, avec le magistrat 
du présidial. Le premier était favorable à la fondation de la 
paroisse ; le second avait un parti pris pour la suppression des 
appeaux. Leurs constatations diffèrent peu cependant : les deux 
commissaires sont d'accord pour reconnaître le peu d'importance 
de la ville et la diflBlculté de ses accès ; mais l'abbé Laroche estime 
que la cour, la justice ordinaire et les foires nombreuses y attirent 
encore »n nombre assez considérable d'étrangers (1). 

Les rapports de l'avocat du roi et du chanoine de Saint-Martin, 
rédigés le même jour, ne furent d'abord suivis d'aucun effet. 
La difficulté pour trouver un fonds nécessaire pour la subsis- 
tance du nouveau curé, dit Hadaud, avait été jusqu'alors un 
obstacle à leurs vœux (des habitants de Ségur) ; mais Emmanuel, 
marquis d'Hautefort, le leva en donnant son consentement à 
l'union des chapellenies^ cy-dessus fondées par ses auteurs (2), 
dont le revenu serait employé à la subsistance du nouveau curé. 
Intervint encore le consentement des autres curés intéressés. — 
Par décret du 27 septembre 1749, ,1e lieu de Ségur est démembré 
des autres paroisses et érigé en cure. Les vicairies ou^hapellenie^ 
lui sont unies. Le curé de Saint-Julien-le-Vendomois peut faire en 
personne, et non autrement, l'office le jour de Saint-Léger dans 
l'église de Bailhargeaud, ci-devant succursale de la sienne en 
1558 et érigée en cure (3). » 

La suppression des appeaux suivit de près la création de la 
curd ; elle fut déterminée par un incident dont nous avons repro- 
duit, dans un précédent chapitre, le récit emprunté au Guide de 
VEtranger, Les justices royales , qui relevaient d'une séné- 
chaussée ou d'un présidial siégeant dans la même ville qu'elles, 
avaient été supprimées par un#édit du mois d'avril 1749. On avait 
voulu éviter, par cette mesure, un degré de juridiction inutile 
entre les justices seigneuriales et les tribunaux supérieurs. La 



(1) Archives de la Haute-Vienne, fonds de révôché, A, 1187. 

(2} Gauthier de Peyruce des Cars, en 1455, et Marguerite de Chauvigny, 
en 1473, avaient fondé des vicairies dont le siège était daus la chapelle 
Notre-Dame du château de Ségur. 

(3) Nadaud, Pomllé du diocèse de limoges, verbo Ségur, 
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prévôté de Limogées résistait à Tapplication de Tédit ; elle sou- 
tenait qu'elle ne relevait pas directement de la sénéchaussée; que 
ses sentences étaient déférées au juge d'appeaux, et ne pou- 
vaient être soumises au sénéchal qu'après avoir subi d'abord ce 
degré intermédiaire de juridiction ; que l'ordonnance royale ne 
pouvait donc lui être opposée. 

Le Conseil pensa que, si le cas de la prévôté de Limoges ne 
rentrait pas expressément dans la lettre de l'édit , il rentrait du 
moins dans son esprit, et il n'hésita pas à lui en appliquer les 
dispositions. Il ajouta que les appeaux de Ségur étaient aussi 
inutiles que la prévôté de Limoges, et qu'ils devaient disparaître 
comme elle ; « en sorte, dit la déclaration royale, qu'au lieu de ne 
supprimer qu'un degré de juridiction, nous aurons la satisfaction 
d'en supprimer deux (1) ». 

C'en était fini des appeaux de Ségur : leur sort était décidé. 
Cette juridiction inutile et abusive avait fait son temps. Louis XV 
signa en janvier 17ô0 l'édit de suppression (2). 



(1) Guide de l'Étranger : le Linumsin judiciaire» par M. A. Gadon. 

(2) Pièces justifleatives, n» 15. 
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CHAPITRE XII 

Ci'éation de la sénéchaussée de Saint- Yrieix 

Dès qu'il fut question de supprimer la cour d'appeaux . on 
parla de la remplacer par une juridiction supérieure qui aurait 
son siège dans une ville voisine de Ségur, plus importante et 
d'un accès moins difficile. 

Le chapitre de Saint- Yrieix jouissait depuis longtemps d'une 
justice assez étendue qu'il tenait en pariage avec le roi. Des 
compétitions nombreuses étaient venues battre en brèche cette 
juridiction, que les ordonnances de Philippe le Bel, de Henri II, 
de Charles IX , de Louis XI , de Louis XIV, ne réussissaient pas 
à faire respecter. Le pariage de Saint-Yrieix devait avoir le même 
sort que les appeaux : il fut supprimé par l'édit qui abolit la cour 
de Ségur. Mais Saint-Yrieix avait un chapitre influent, compre- 
nait cinq paroisses, et comptait deux mille habitants ; il avait 
des bâtiments suffisants pour y établir un siège de justice avec 
ses dépendances , greffe et prison. On ne pouvait le dépouiller de 
sa vieille juridiction sans lui donner un dédommagement. On 
songea donc à y établir la sénéchaussée qui était destinée à rem- 
placer la cour d'appeaux et le pariage. 

C'est en 1733 qu'on commença à se préoccuper de la suppres- 
sion des juridictions de Ségur et de Saint-Yrieix, et de la création 
de la sénéchaussée nouvelle. Les intentions du gouvernement 
étaient connues : l'intendant du Limousin les servait avec activité 
et dévouement ; il ne restait plus qu'à concilier et sauvegarder 
les intérêts de chacun , qu'à régler les détails pratiques de l'en- 
treprise. La transformation paraissait imminente. 

A la première nouvelle du projet , des concurrents se présen- 
tèrent pour les places à créer : les offltiers de Ségur et de Saint- 
Yrieix, menacés de suppression, posèrent leurs candidatures, se 
disputèrent les charges les plus lucratives. Jean-Baptiste Teytut, 
juge royal des appeaux , faisait des démarches très pressantes 
pour obtenir l'emploi le plus élevé de la sénéchaussée, la lieute- 
nance générale ; il ne cachait pas qu'il s'opposerait de toutes ses 
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forces à la suppression de sa cour de Ségur si on ne lui promettait 
le premier rang* à Saint- Yrieix. M. Delafon, procureur du roi au 
pariage, était très favorable à la transformation de son siège, 
mais il ambitionnait la même place que Jean-Baptiste Teytut. 
Le 17 janvier 1734, il écrivait à M. de Tourny, intendant général 
du Limousin : 

« Si j^avais cru qu'il fût nécessaire d'entrer en parole avec 

le juge royal des appeaux, je ne doute pas qu'il ne consentît bien 
à la demande de nos habitants , en ce qu'il serait lieutenant 
général ; il me l'a même fait sentir ; mais, comme je souhaiterais 
fort avoir cette place, en augmentant ma finance ou le dédomma- 
geant , la conversation ne passa pas outre. Ainsi , Monseigneur, 
si vous jugez nécessaire que un arrangement avec luy soit néces- 
saire pour l'érection du sénéchal dont vous voulez nous favoriser, 
je tacherai de le ménager. 

» 11 se dispose aussi à faire agir le peu d'habitans qu'il y a 
dans Ségur, et faire valoir que les rois de Navarre ont habité en 
cet endroit infernal; mais, s'ils mettent cela en avant, j'ai de 
quoy le parer (1). » 

L'année suivante, M. Juge de la Borie fut envoyé à Ségur 
pour y étudier la situation de la cour d'appeaux, et il fit de « cet 
endroit infernal » le tableau dont nous avons déjà parlé, qui dut 
réjouir M. Delafon et le remplir d'espérance. M. de Tourny était 
favorable à l'abolition des appeaux et à l'institution du sénéchal ; 
M. Juge, son délégué, avait également pris parti pour cette 
mesure. Si la relation de sa visite à Ségur se ressent de cette dis- 
position d'esprit, on retrouve dans le procès-verbal de son trans- 
port à Saint-Yrieix la même préoccupation. 

Il se rendit dans cette ville en quittant Ségur, le 24 avril 1735. 
Ici tout le satisfait ; il loue l'heureuse disposition, le bon entre- 
tien de chaque chose. Le prétoire est vaste et confortable : c'est 
« un bâtiment réparé à neuf, bâti en pierres et couvert en tuiles 
plates , la porte duquel bâtiment est au milieu d'une tour où est 
le degré pour communiquer du premier au second étage ; celui 
du rez-de-chaussée, divisé en trois pièces, dont la première, qui 
sert de cuisine au garde-palais, a environ vingt pieds de lon- 
gueur et environ onze de large, avec une cheminée toute neuve ; 
et à côté de la chambre il y en a deux petites de treize pieds de 



(I) Manuscrit de la collection de M. Tabbé Tandeau de Marsac. 
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longueur sur lïeuf de large, dont Tune, qui regarde stir les fossés 
de la ville , sert encore de logement au garde-palais , et l'autre , 
qui a ses vues du côté de la ville, sert de dépôt pour le greffe; 
lesdites trois chambres séparées par un 'mur, bien pavées en 
pierres de moëlons , crépies et séparées de Tétage supérieur par 
un plancher bien solide, ayant chacune une croisée bien vitrée 
et munie de deux barres de fer ; de là sommes monté , par un 
degré tout neuf en bois qui est dans la tour, au second étage, où 
est une salle qui sert d'auditoire, d'environ vingt-six pieds de 
longueur sur dix-neuf de large et treize de hauteur. A un des 
bouts de laquelle salle est le siège des juges de dix-huit pieds en 
triangle , élevé sur le plancher de deux pieds et demi ; au bas 
de ce siège est un banc de quatre pieds et demi de longueur pour 
les officiers du parquet, et au côté droit de celui-là est un empla- 
cement d'autres quatre pieds et demi pour le greffier et premier 
huissier, ensuite un autre banc d'environ treize pieds, et vis-à- 
vis un autre semblable faisant ensemble un carré pour servir de 
barreau. Ledit auditoire bien planché en bas et en haut, les 
murs bien crépis et ouverts par deux grandes croisées bien 
yitréés avec contrevents, l'une du côté des fossés, l'autre du côté 
delà ville (1). » 

La prison est spacieuse, saine, bien couverte : « Nous nous 
sommes rendu dans une tour carrée appelée de l'Abbé, qu'on 
nous a dit aussi appartenir au roy et au chapitre, et qui est 
éloignée de l'auditoire d'environ cent pas, dans laquelle étant 
monté par un degré de pierres de neuf marches et hors d'oeuvre , 
on nous a fait remarquer en entrant une grande et spacieuse 
chambre bien voûtée, servant de logement au geôlier, et au- 
dessous d'icelle sont deux grands cachots aussi voûtés, prenant 
jour chacun par une ouverture dans la voûte , lesdites ouvertures 
grillées en fer et donnant dans la chambre du geôlier ; et de là 
sommes entré dans une prison voûtée, à niveau de la chambre 
du geôlier, ayant environ sept pieds de large sur douze de long, 
et son jour du côté du levant muni d'une double grille de fer,* et 
à côté de celle-là dans une autre semblable, à l'exception qu'elle 
n'est pas voûtée par le haut, mais bien planchée; au-dessus des- 
quelles prisons il y a encore autres deux semblables, toutes deux 



(1) Procès-verval de transport de M. Juge à Saint- Yrieix : manuscrit 
de la collection de M. Tabbé Tandeau de Marsac. 
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voûtées par le haut ; et sur ces voûtes sont encore d'autres appar- 
tements pour le g'eôlier , le tout terminé par une bonne char- 
pente couverte en pierres (1). » 

M. Juge parle ensuite des ressources de la ville, de ses quatre 
cent cinquante maisons de belle apparence, de ses cinq paroisses, 
des halles, marchés, foirail, fontaines publiques, deThôpital, des 
communautés et confréries religieuses, de l'école, oii Ton enseigne 
jusqu'à la rhétorique. La seule ombre au tableau c'est le peu de 
fortune des habitants : « Plusieurs familles sont en état de vivre 
noblement ; mais l'habitant en général est fort pauvre, d'autant 
qu'il n'y a quasi pas de commerce ». Les jeunes gens sont peu 
portés à l'étude : il y a cependant quelques gradués, un licencié, 
quatre avocats; le pariage se compose d'un juge, lieutenant civil 
et criminel , d'un lieutenant de police , d'un procureur et d'un 
avocat du roi ; on y compte huit charges de procureur et deux 
d'huissier audiencier. 

Ségur ne pouvait soutenir la comparaison , se voyait battu 
d'avance : il lui était impossible de disputer à Saint-Yrieix le 
siège de la sénéchaussée. 

On attendit dix-sept ans pour mettre à exécution le projet 
conçu dès 1733. L'intendant du Limousin employa ce long délai 
à préparer l'organisation du nouveau tribunal , à déterminer son 
ressort, à dresser la liste des magistrats qui devaient le compo- 
ser, à régler le prix de leurs offices. Il fut question d'abord 
d'étendre la juridiction de la sénéchaussée de Saint- Yrieix sur 
les justices qui relevaient dé l'ancien pariage , sur le doyenné et 
la prévôté de Saint-Yrieix , et de comprendre en outre dans sa 
circonscription les paroisses suivantes : en Limousin : Saint- 
Julien-le-Vendomois, Beyssenac , Saint-Cyr-les-Champagnes, 
Saint-Eloi, Glandon et Quinsac en partie. Le Chalard, Ladi- 
gnac, Saint-Nicolas, Freyssinet, Château-Chervix , Chervix- 
hors-Château , Coussac-Bonneval . Peyzac, Savignac, Génis, 
Salagnac, Boisseuil, Teilloux, Saint-Trie, Saint-Mesmin , Cour- 
befy; en Périgord : Sarlande, Angoisse, Sarrazac, Jumilhac, 
Saint-Priest-les-Fougères, Saint-Pierre et Sainte-Marie-de- 
Frugie , Saint-Paul-la-Roche, Nantiat , Chalais , Firbeix , 
Thiviers y Mialet , et Saint-Laud. 



(1) Procës-verbal de transport de M. Jugre à Saint-Yrieix : manuscrit 
de la collection de M. Tabbé Tandeau de Marsac. 
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Cette liste fut modifiée dans Tédit de création de la séné- 
chaussée; les justices de Coussac, Peyzac, Savignac, Salagnac, 
Boisseuil, Teilloux, Saint-Trie, Saint-Mesmin et Courbefy, 
en Limousin, furent détachées de la circonscription, et rem- 
placées par celles de Villebrancbe , Chadeseine, la Pruvie, 
Lavaud, Porcher, Puydemilieu, Puydehaut, la Chacave, 
TEtang-de-Baudy, la RebeyroUe, las Fargeas, Maziéras, 
Gabillon et Beausoleil ; en Périgord , les justices de Thiviers 
et de Saint-Laud furent exhimées du ressort de Saint-Yrieix , et 
Ton y comprit à leur place celles de Roufflat et de la Valouze (i). 

La circonscription de la sénéchaussée une fois arrêtée , il fallut 
fixer le nombre des magistrats appelles à la composer. L'édit de 
janvier 1740 en donne Ténumération : un lieutenant général civil, 
premier officier du siège ; un lieutenant général criminel ; un 
lieutenant particulier, assesseur civil ; un assesseur criminel ; 
deux conseillers, deux procureurs et un avocat du roi ; un greffier ; 
six procureurs; un premier huissier et deux huissiers audienciers. 
Il avait d'abord était question de nommer quatre conseillers ; 
mais la difficulté de trouver des titulaires capables de bien rem- 
plir remploi fit réduire le nombre à deux. Pour occuper teus les 
sièges créés, on attira les candidats par des faveurs exceptionnelles, 
des remises de droits, un rabais considérable sur le prix de chaque 
office (2). 

La sénéchaussée était constituée : Louis XV en ordonna la créa- 
tion par le même édit qui supprimait la cour d'appeaux ; le der- 
nier juge de Ségur, Jean-Baptiste Teytut, fut le premier lieutenant 



(1) Les Ephémérides de 1765 donnent rénumération suivante des juri- 
dictions qui relevaient à cette date de la sénéchaussée de Salnt-Yrieix : 
la prévôté» le doyenné ; les cinq paroisses de la ville vont au sénéchal en 
première instance ; Villebrancbe, Chadeseyne, la Prunie, Lavaud, Puy- 
de-Haut, Puy-de-Milieu, la Chacane, l'Etang-de-Baudy, la Riberolle, las 
Fargeas, Maziéras, Gabillon, sont incorporés dans retendue des cinq 
paroisses, et ont été démembrés de la prévôté. — Juridictions qui relè- 
vent de la sénéchaussée par appel : -Ségur, Beyssenat, Saint-Cyr-les- 
Champagnes, Tenclave de Savignac, Saint-Julien, Saint-Eloi, Glandon 
en partie, Quinssat en partie, le Chalard , Ladignac, la Roche-rÂbeille, 
la Meyse, Royère, Freyssinet, Château, Génis, Julhat, Angoisse, RoufiSat, 
Sarlande, Beau-Soleil, Sarazat, Frugie, Firbeix, Mialet, Nantiat, Saint- 
Priest-les-Fougères, Lavalouze, Saint-Paul-la-Roche, Jumilhat. 

(2) Voir Pièces justificatives, n» 16. 
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civil de Saiut-Yrieix (1). Le nouveau siège de justice remplaçait 
une juridiction vieille de plusieurs siècles, condamnée par les 
ordonnances royales, abandonnée par les justiciables , décriée et 
ruinée; il était désiré depuis longtemps ; on accueillit son institu- 
tion comme un bienfait ; sa fortune parut garantie. Il ne tarda pas 
cependant à disparaître : la Révolution le renversa alors qu'il 
comptait à peine quarante années d'existence, et avec lui s'effe- 
cèrent les derniers souvenirs de la cour d'appeaux de Ségur. 

René FAGE. 



(1) U eut pour successeur Jean Teytut de la Jarrige, qui était encore 
en fonctions lorsque le tribunal de district fut substitué à la séné- 
chaussée, en 1790. 
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PIÈGES JUSTIFICATIVES 



Confirmation du privilège de tenir un juge d*appeaux accordé 
aux vicomtes de Turenne. — 1280 ou 1288 (ï). 

« Philippus Dei gracia Francorum rex, universîs présentes Lît- 
teras inspecturis, salutem. Notuin facimus quod dilectus et fidelis 
noster Vicecomes Turenne, plures Litteras concessas dudum per 
tune Duœs Aquictaniae, ipsiusvicecomitispredecessoribus, Nobis 
presentare fecit, continentes franchesias, libertates et immuni- 

tates que secuntur; videlicet et generaliter, quod ipsi vice- 

comiti pertinet et suis predecessoribus pertinuit totalitercognicio 
hominum qui sunt de Foro suc, et cujuscunque Facti ex con- 
tractu, delicto seu quasi, sive mixto dependentis(2); etiam pri- 

marum Appellacionum et primi Ressorti ; Suplicans Nobis 

humiliter dictus Vicecomes , predictas libertates per Nos sibi et 
habitatoribus Vicecomitatus sui predicti et eorum successoribus , 
servari, reservari, validari ac etiam confirmari. Unde Nos attentis 
contenta in dictis Litteris, obtentuque plurimorum serviciorum 
Nobis et Corone Francie per dîctum Vicecomitem impensorum , 
predictas libertates, franchesias, immunitates, voluntates eidem 
potius ampliare quam diminuere, salvamus et reservamus, ac 
easdem de nostra certa sciencîa, auctoritate Regia et gracia 
spécial! confirmamus per présentes ; volumusque et eidem Vice- 



(1) Ordonnances des rois de France de la 3« race, T. VI, p. 522 et 523; — 
Histoire généalogique de la Maison de Turenne, par Justel, p. 63 ; — Libériez, 
franchises du Vicomlé de Turenne, Paris, 1658, in- 4», p. 19. 

(2) On lit descendenlis dans les Libériez, franchises du Vicomlé de Turenne. 

7 
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comiti ac incolis dicti sui Vicecomitatus, ac successoribus, conce- 
dimus per présentes, ut amodo in antea pleno jure dictis 
libertatibus, franchesîis et immunitabitus gaudeant et utantur. 
Quod ut firmum et stabile perpétue perseveret , Nostrum presen- 
tibus fecimus apponi sigillum. Actum Parisiis, anno Domini 
millesimo CGC® octogesimo oôtavo, mense Auguste (1). » 



(1) Note de Téditeur des Ordonnances des rois de France : a Cette date 
est visiblement fausse ; il est aisé de voir qu*il faut corriger CCo au lieu 
de CGC». Mais il reste une autre difficulté. Dans Justel, ces Lettres sont 
ainsi datées : M.CC.LXXX, et dans le recueil des Libériez de Turenne, on 
lit : millesimo ducentesimo octuagesimo. Il semble d*abord qu*on doive 
préférer la date qui est dans le Trésor des chartes (le texte ci-dessus est 
celui du Trésor des chartes) ; car il est plus naturel de penser qu'un 
copiste oublie un mot que d'imaginer qu'il en adjouste un. Cependant 
celuy qui a copié ces Lettres a fait visiblement cette faute en mettant 
CCC» pour ce»; mais d'ailleurs Justel a fait imprimer ces Lettres sur les 
titres originaux de la vicomte de Turenne ; et en comparant ces Lettres 
telles qu'il les a données, avec ces mêmes Lettres qui se trouvent dans 
les Libériez de Turenne, on reconnoist aisément que ce recueil n'a point 
esté copié sur l'édition de Justel. Voilà donc deux authoritez pour la 
date de 1280. 

» Si ces Lettres sont de cette année , elles ont esté accordeez par PJii- 
lippe le Hardi à Raymond VI, vicomte de Turenne, qui mourut en 1285. 
Si ces Lettres sont de 1288, ce fut Philippe le Bel qui les octroya à Ray- 
mond VII, fils de Raymond VI. 

» On peut présumer que Philippe le Hardi accorda ces Lettres à Ray- 
mond VI pour le récompenser du service qu'il lui avoit rendu en l'ac- 
compagnant, en 1276, dans une expédition qu'il fit dans la Navarre. » 
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II 



Extrait des Lettres-patentes qui confirment à Guillaume III, 
vicomte de Turenne, le droit de tenir un juge d*appeaux. — 
Décemlïre 1350 (1). 

«.... Guillelmo Vicecomiti Turenne (2), proNobis et.Nostris siic- 
cessoribus, pro ipso Guillelmo ejusque heredibus , successoribus, 
vel causam habituris ab eis, damus, donamus , concedimus, et in 
pleno jure possessionis et proprietatis in perpetuum transferimus 
jus, cognicionem et exercicium primarum appellacionum , primi 
ressorti et superioritatis quod quali tercu nque habebamus vel habere 
poteramus vel debebamus, habemus vel habere possumus et debe-"^ 
mus in vel supra dictum Vicecomitatum in Villa seu loco de Briva 
dicta la Gaillarda, Castro Sancti-Sereni, (3), et in omnibus ipsius 
Vicecomitatus Turenne Villis, locis, castrîs, castellaniis, manda- 
mentis, territoriis vel appendiciis quibuscunque, et in omni allia 
terra quam dictus Vicecomes habet médiate vel immédiate con- 
junctim cum alio vel divisim, aut aliter qualitercunque nunc in 
nostro Regno , cum alta j uridictione ; » 



(1) Ordonnances des rois de France de la 3« race, T. VI, p. 35. 

(2) Guillaume III, fils aîné de Guillaume Roger II, comte de Beaufort- 
en- Vallée, et frère du pape Clément VI, acquit, le 26 avril 1350, la vicomte 
de Turenne de Cécile de Comminges, sœur de sa femme. 

(3) Saint-Céré (Lot). 
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Lettres-patentes qui permettent au comte de Ventadour d'établir 
sur ses terres un ou plusieurs juges d*appeaux. — 28 |anvier 
1350(1). 

c< Johannes, Dei gratia Francorum Rex : Notum facimus uni ver- 
sis presentibus et futturis , quod consideracione plurium acœpta- 
bilium serviciorum carissimo Domino et genitori nostro dum 
viveret, ac Nobis in guerris nostris et alibi, ad dicti Domini 
genitoris nostri et nostrum, ac reipublice Regni nostri honorem 
et commodum, per dilectum et fidelem nostrum Bernardum Vice- 
comitem de Venthodore, multiplicité! impensorum, de quibus 
informati et certificati sumus ad plénum, sperantes eumdem 
comitem in obsequiis Nobis diligenter et fideliter impendendis, 
in futurum fervencius insudare , Nos dicto Comiti pro se et suis 
successoribus et causam habituris ab ipso in perpetuum , conces- 
simus ac etiam concedimus per présentes, quod dictus Vicecomes 
ac sui successores et causam habituri ab ipso, in terra quam 
dictus Vicecomes habet in Lemovicinio, unum seu pluresjudi- 
.cem seu judices primarum appellationum , que ab aliis Judici- 
bus, Bailli vis et OflBlcialibus suis dicte terre et ejus pertinen- 
ciarum, emergentur de cetero in dicta terra, valeat creare, 
constituere ac etiam deputare : qui Judices immédiate dictarum 
primarum appellationum nuncupentur et existant : concedentes 
quod ad dictum judicem seu dictos Judices dictarum primarum 
appellationum, per dictum comitem seu dictos suos successores aut 
causam habituros ab ipso, creandum , constituendum et depu- 
tandum, omnes et singule prime appellaciones tam a gravami- 
nibus, quam etiam interloqutoriis seu defflnitivis sentenciis, ac 
quecumque appellationes quas ab aliis judicibus, baillivis et offi- 
cialibus suis terre sue fieri contingerit, immédiate devoluantur, 
et quod ad dictos judicem seu judices primarum appellationum et 



(1) Ordonnances des rois de France de la S» race, T. IV, p. 28. 
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non alibi, partes ab aliis judicibus, baillivis, seu officialibus suis 
dicte terre sue et ejus pertinenciaruin , appellantes, appellare 
immédiate coram dictis judice seu judicibus dictarum primarum 
appellationum et non alibi, ipsas primas appellationes prosequi 
teneantur : quod que dicti judexseu judices dictarum primarum 
appellationum , soli et in solidum de ipsîs primis appellationi- 
bus cognoscant, ac ipsas judicent, terminent et defflniant, abs- 
que contradixione quacumque ; nonobstante quod ad dictis primis 
appellationibus , ad nostros judices retroactis temporibus , exti- 
terit appellatum : volentes insuper ac etiam concedentes quod 
si, omissis predictis primarum appellationum judicibus, partes 
ab aliis judicibus, baillivis seu officialibus dicti Comitis seu 
ejus successorum et causam habiturum ab ipso, in dicta sua 
terra seu ejus pertinenciis , ad Nos seu ad Nostros judices appel- 
lare contingerint, appellationes ipse cura partibus appellantibus , 
ad dictes judicem seu judices dictarum primarum appellationum 
remittantur, et ipsas ad dictes judicem seu judices dictarum 
primarum appellationum , sine alterius expectatione mandati , 
remitti ordinamus , precipimus et mandamus , super appellatio- 
nibus hujusmodi processuras : Inhibendo omnibus et singulis 
senescallis, baillivis, procuratoribus , justiciariis, commissariis 
et officiariis nostris quibuscunque modernis et futturis, ne de 
dictis primis appellationibus qualitercumque cognoscant; ac 
etiam decernentes irritum et inane ac nulliùs esse valoris , quic- 
quid futuris temporibus foret in contrarium attemptatum. Que 
videlicet omnîa et singula supra scripta , dicto Comîti et suis 
successoribus et causam habituris ab ipso, irrevocabiliter conces- 
simus ac concedimus, et ea perpétue stabilitatis robur obtinere 
volumus , ex certa scientia auctoritate Regia et de gratia spe- 
ciali: : Mandantes omnibus et singulis Justiciariis Regni nostri 
et eorum loca-tenentibus modernis et futturis, et eorum cuilibet 
ut ad eum pertinuerit, quatenus présentera nostram gratiam 
perpétue teneri faciant et inviolabiliter observari : Et ut predicte 
perpetuis temporibus firmitatem obtineant, sigillura nostrum 
quoante Regni nostri susceptu m regimen utebamur, presenti- 
bus duximus apponendum : Salvo tamen in aliis jure nostro et* 
in omnibus quolibet aliène : DaUim apiid Villam-Novam 
super Rodammi, prope Avenione^n, vicesima-octava die 
JaniiarUy A^ino Domini millesimo trecentesimo qiiinqiia- 
gesimo. 

» Per Regem : Verrière. >^ 
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Lettres royales qui permettent au comte de Pérlgord d*établlr un 
Juge d'appeaux dans la ville de Pérlgueux, — Janvier 1353 (1). 

« Johannes , Dei gratia Francorum Rex : Innata Nobis Regia 
liberalitas, necnon vera fidelitas et sincera devotîo, quam di- 
lectus et fidelis noster Cornes Petragoricensis , suique predeces- 
sores ad Nos, Regnum et Coronam Francie, tam nostris quam 
predecessorum nostrorum totis exactis hactenus temporibus, 
inviolabiliter habuerunt, et habet jugiter dictus Cornes; prout 
per experientiam probavimus, et prout indubitanter Nobis 
constat ; nec non grata et utilia nonnuUa servicia, que Nobis in 
guerris nostris et aliis multismodis , fecerunt et impenderunt , 
facereque et impendere non définit dictus Cornes, et que eciam ab 
ipso Nobis impendi speramus in futurum , mérita Nos inducunt, 
ut Nos predicto Comiti reddamus ad gratiam libérales ; et eum- 
dem speciali prosequamur prerogativa favoris , qui nedum sibi , 
sed tote posteritati ipsius , ad perpetuum cedere comodum de- 
beat et hônorem. Notum igitur facimus universis presentibus et 
futuris, quod Nos attentis predictis, supplicationi predicti Co- 
mitis Nobis facte super hoc annuentes , eidem Comiti pro se et 
suis heredibus ac successoribus Comitibus dicti loci Petrag., 
primas appellationes ; videlicet, cognitionem et examen, dedsio- 
nemque punitionem et compulsionem totalem primarum appel- 
lationum omnium et singularum causarum et casuum tam civi- 
lium quam criminalium , qùas (2) à Majore et Consulibus Ville 
et Civitatis Petrag., ac Curia eorumdem ; et etiam a Curia vocata 
del Celarier, communi inter dictum Commitem et Capitulum 
Ecclesie Sancti Frontonis Petrag. predicti , a data (3) presentium 
inantea perpetuis temporibus , in Villa et Curiis supradictis et 



(1) Ordonnances des rois de France de la 3« race^ T. IV, p. 276. 

(2) Contigerit emanari, qui est plus bas. 

(3) À dater des présentes. 
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qualibet earumdem , sive ad Nos vel ad nostmm Senescallum 
Petragoricensem , seu ad nostram Curiam Parlamenti , aut alibi 
ubilibet, tam a difflnitiva sententia quam interloqutoria , sive a 
gravamineseucondempnationealia, quomodolibet appelletur seu 
provocetur; contigerit emanari ; omnimodamque Jurisdictionem 
ad dictas appellationes seu ad Nos , earumdem ratione , spectan- 
tem et pertinentem ac pertinere debentem et valentem, ac quod- 
cunque aliud jus Nobis et successoribus nostris competens et 
competere valens , seu ad Nos pertinens in eisdem . Superioritate 
tamen Nobis et nostris retenta ; perpetuo predicto Comiti et suis 
heredibus et sucœssoribus, causamque seu jus ab eodem vel suis 
in posterum habituris, pro Nobis et successoribus nostris , aucto- 
ritate Regia, ex certa scientia et de speciali gratia, delibera- 
tione cura nostro Consilio super hoc prehabita diligenti, de 
Jureque nostro in hoc débite certiorati. concessimus et donavimus 
ad perpetuitatem , tenoreque presentium concedimuset donamus ; 
et in predictum Comitem pro se et suis, in perpetuum transferi- 
mus pleno jure, ad faciendum exinde suas et successorum suorum 
in perpetuum . omnimodas voluntates : concedendo etiam eidem 
tenore presentium . auctoritate et gratia quibus supra , plenam 
et liberam potestatem capiendi , nanciscendi et adipiscendi , per 
se vel per alium seu alios, ydoneum vel ydoneos, auctoritate sua 
propria , quandocunque sibi placuerit, nuUius auctoritate requi- 
sita , plenam possessionem seu quasi , premissorum sibi per Nos 
donatorum et concessorum ; nec-non omnes et singulbs quos- 
cunque impedientes aut perturbantes, vel impediri seu perturbari 
attemptentes aut nitentes eumdem Comitem aut suos, in exercitio 
cognitionis, decisioneque et executione dictarum primarum ap- 
pellationum, puniéndi vel puniri faciendi, quemadmodum face- 
remus seu facere possemus aut poteramus casu adveniente 
impedimenti predicti an te donatîonem, concessionem et trans- 
lationem supradict. et cetera facere universa et singula , que 
pertinent et pertinere possunt et debent , ad tuitionem et con- 
servationem Jurisdictionis et cognitionis , decisionisque et 
executionis eorumdem : Mandantes precipiendo Senescallo Pe- 
tragoricensi et Caturcensi presenti et futuro, ceterisque Justi- 
ciariis et Offlciariis nostris vel eorum Locatenentibus, et cuilibet 
eorumdem, quatenus omnes et singulas Causas et casus appella- 
tionum primarum, a dictis Majore et Consulibus et eorum Curia, 
ac a dicta Curia communi inter dictum Comitem et dictum Capi- 
tulum Sancti Frontonis, que amodo inantea profuturis émergent 
vel emanebunt temporibus, tam in civilibus quam in criminalibus, 
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et tam a difflnitiva quam ab interlocutoria , vel alio gravamine 
per Nos dicto Comitî concessarum et donatarum ad perpetuum, ' 
et in ipsum et suos translatarum ; si et quotiens ad eos (1) conte- 
gerit appellari , et tociens quocîens casus emerserit , ad dictum 
Comitem vel Judicem suum appellationum, super hoc ordinatum 
vel ordinandum, ipsis seu eorum altero requisitis vel non reqiii- 
sitis, remittant, et de illis ipsum cognoscere et judicare, et 
judicata exequi pacifiée permittant, juxta concessionem nostram 
supradictam; et predictas Causas appellationum seu earum 
aliquas, vel earum cognitionem et examen, pênes eos nullatenus 
retineant vel admîttant; non-obstante.quod prima fuerit ad 
ipsos seu eorum aliquem appellatum; nostraque présent! gratia, 
dictum Comitem et suos, in perpetuum uti et gaudare ad plénum 
libère pacifiée faciant et permittant, sine debato et contradictione 
quibuscunque; donis aut gratiis aliis per Nos seu predecessores 
nostros , ipsi Comiti factis , non-obstantibus quibuscunque. Que 
ut firma et stabilia perpetuo permaneant, nostrum presentibus 
Litteris fecimus apponi sigillum : salvo in aliis jure nostro et in 
omnibus aliène. Actiim et datiim Parisiis, Anno Dominî 1353, 
mense januarii, 

» Per Regem, in Consilio suo quo eratis vos etDominus Episcopus 
Cathalanensis. 

» P. Blanchet. » 



(1) Senescallum, etc., voyez plus haut. 
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Mémoire concernant la Juridiction des Appeaux de Ségur (1) 

Les anciens justiciables du vicomte de Limoges sont accablés 
sous le poids d'une juridiction ambitieuse, laquelle s'est établie 
elle-même un droit de ressort contre Tautorité royale, et s'y est 
maintenue malgré la prohibition des ordonnances. 

Cette juridiction est celle des appeaux de Ségur, uniquement 
fondée pour connaître des appels en premier degré des justices 
dépendantes du comté de Périgord. 

Le privilège en fut accordé, le 27 mai 1342, par Jean, duc de 
Normandie, fils aîné de Philippe de Valois, lors régnant, en 
récompense de la place de Bergerac, que le comte de Périgord 
avait remis entre les mains de Sa Majesté (2). 

Son étendue fut restreinte aux justices des terres du comté, et 
cette restriction est encore énoncée dans les lettres-patentes que 
Jean, parvenu à la couronne, fit expédier au mois de janvier 
1353 pour confirmer le privilège (3). Ce qui fut réitéré au mois 
d'août 1356 par un brevet de don, lequel énonce toutes les justices 



(1) Bibliothèque communale de Limoges, Mémoires judiciaires. S; — 
Archives de la Haute-Vienne : V exemplaire des Archives est manuscrit et 
suivi de quelques notes qu'on ne retrouve pas dans l'exemplaire imprimé de 
la Bibliothèque de la ville de Limoges, 

(2) « Joannes Régis Francise primogenitus , etc., attendentes bona et 
grata servitia, etc.. , per dilectum et fidelem comitem Petraquori- 
censem, etc., ei concessimus et concedimus quod in ipsâ terra Petra- 
quoricensi, etc., creare possit judieem appellationum , qui de causis 
appellationum primarum, tam in criminalibus quam in civilibus, per 
sucs subditos aut alios à suis judicibus in ipsâ terra constitutis vel 
constituendis in posterum per ipsum vel suceessores sucs Comités, 
amissarum vel amittendanim nunc et in posterum cognoscere, judicare 
valeat, etc. » 

(3) « In toto comitatu suc, ejus pertinentiis et ressorto, in totâ terra 
noviter acquisitâ, » 
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qui doivent relever du jug'e d'appeaux, parmi lesquelles on n'en 
trouve pas une du vicomte de Limoges (1). 

Il ne paraît pas que le comte ait, en conformité de ces lettres, 
fait rétablissement du juge qui lui avait été permis : les choses 
vinrent au contraire bientôt dans un état , ce semble, oii la con- 
cession ne pouvait plus avoir lieu. Archambaud, iv* comte de 
Périgord, fut si malheureux que de devenir infidèle à son prince 
en s'unissant à l'Anglais; et, pour le punir de sa rébellion, ses 
biens furent confisqués par arrêt du 18 avril 1396. Le pernicieux 
exemple de ce seigneur fut suivi par Archambaud v*, son fils, 
lequel fut aussi dépouillé de ses biens par un autre arrêt de con- 
fiscation du 19 juillet 1399, et les biens confisqués furent donnés 
à Louis de France, duc d'Orléans, par le. roi Charles VI, àon 
neveu. 

Le comté de Périgord étant donc revenu dans les mains du roi, 
on pourrait dire que la juridiction d'appeaux, qui avait été créée 
en faveur des anciens seigneurs par une concession, qui ne paraît 
pas avoir été exécutée , demeurait éteinte par la confiscation en 
vertu de laquelle cette juridiction se consolidait, pour ainsi dire, 
avec la justice royale, comme étant une portion de la puissance 
publique que le souverain seul est capable d'exercer ; et , étant 
ainsi réunie à sa source, elle n'en pouvait plus sortir que par 
une aliénation nouvelle et spéciale; en sorte que, si cette aliéna- 
tion n'est pas mentionnée en termes exprès dans le don du 
comté de Périgord, fait par le roi Charles à Louis d'Orléans, 
Sa Majesté n'est point présumée l'avoir voulu consentir. Or il est 
naturel de le penser de même, tout autant que le don ne paraît 
pas ; parce que les auteurs français tiennent que lorsque le roi 



(1) «Ressortumet omnîmodam juridictionem...totiu8 terrœ susequam 
habet in Petraquorense, in Caturino et in Tholosano, Monte Doma super 
reparium Dordoni», terra archiepiscopl Burdigralensis , episcopi Petra- 
quoricensis, episcopi Sarlatensis et Pontibus... Domini Riberatet Jklontis 
fortis quam habet in diocesi Petraquoricensi , dominorum de Regnano - 
(Beynaco) , de Castelnado (Castronovo) , Commarchia , abbatis de Ter- 
rassono , abbatis de Castris , Domini de Alteforti et De Leone , Domini 
de Burdigala, de Brauthonio, abbatis de Branthonio, dominorum de 
Montagrorio ex sancto Asterio, de*Monte-Nicesseâ (Montances), et de 
Grussato (?), Dominorum de Manolis (Mareuil) et Albâ Terra, Domi- 
norum sanctœ Kulalise prope Albam Terram,et terrœ abbatis Turtoniœ 
(Tourtoirac). » 
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donne un fief en pleine et entière juridiction, cela ne peut s'en- 
tendre que de la première instance, et que le donnataîre ne peut 
pas, dans ce cas, établir un juge pour décider les procès en pre- 
mier degré et un autre juge pour connaître des sentences de 
celui-là par la voye de Tappel , attendu que le droit de ressort 
n'est jamais censé accordé dans le doute. 

Cependant, au mois de février 1517, Henri II , roi de Navarre, 
qui était comte de Pérîgord du chef de Françoise de Bretagne, 
son aïeule", laquelle avait porté cette seigneurie dans la maison 
d'Albret, comme héritière de Guillaume de Bretagne , successeur 
de Jean II, son frère, qui Tavait acquise de. Charles d'Orléans 
en 1437, supposant l'existence de la juridiction des appeaux , en 
obtint la confirmation de François P', qui la fixe néanmoins aux 
premières concessions faites par le roi Jean au comte de Péri- 
gord (1), et ces ordres sont adressés au sénéchal dfe cette province. 

La première extension que les appeaux tâchèrent de donner à 
leur prétendu droit fut en 1547. Les rois de Navarre avaient le 
vicomte de Limoges aussi bien que le comté de Périgord ; Fran- 
çoise de Bretagne avait apporté l'un et l'autre à Alain d'Albret, 
qu'elle épousa en 1460. On leur insinua que les privilèges s'éten- 
daient sur les deux seigneuries ; Téloignement des temps , les 
funestes troubles qui avaient agité l'Etat , favorisaient l'erreur : 
en sorte que le même Henri , qui trente ans auparavant avait 
borné les privilèges au comté de Périgord, prit dans la confir- 
mation qu'il demanda à Henri II, roi de France, au mois de 
septembre 1547, la qualité de comte de Périgord et vicomte de 
Limoges , fit ratifier les dons et octrois accordés à ses prédéces- 



(1) « Nous avons reçu l'humble supplication de notre très cheretbien- 
aimé cousin le roi de Navarre , comte de Périgord , que ci-devant et 
depuis nos prédécesseurs et progéniteurs rois et mêmement feu de 
bonne mémoire le roi Jean notre prédécesseur, que Dieu absolve, en 
faveur et recommandation de plusieurs grands , bons , agréables et 
recommandables services que les prédécesseurs de notre dit cousin le 
comte dudit Périgord lui auraient faits et pour autres justes et raison- 
nables causes, donna et octroya au comte dudit Périgord, qui pour lors 
était pour lui et pour ses successeurs , plusieurs beaux privilèges, 
franchises, libertés , dons , usages , exemptions et autres immunités et 
dons, que s'ils ne lui étaient pas encore confirmés, etc. Pour ces causes 
avons confirmé et confirmons.... lesdits privilèges, franchises, libertés, 
immunités et autres exemptions à lui et h ses prédécesseurs dudit 
comté de Périgord, données et confirmées, etc. » 
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seurs comtes et vicomtes , sans pourtant rappeler en quoi consis- 
taient ses dons ni même les titres qui les contenaient, et les 
patentes furent adressées aux sénéchaux tant de Limousin que 
de Périg^ord (1). 

Mais ce qui explique formellement que le roi n'entendait point 
que les dons et privilèges confirmés tombassent sur le vicomte de 
Limoges , c'est que François II , au mois de novembre 1559, en 
donna une nouvelle confirmation à Jean , roi de Navarre, dont 
il fit l'adresse au sénéchal de Périgord seulement , et ne parla 
que des droits , libertés , dons et usages accordés par les rois ses 
prédécesseurs au comte de Périgord (2). 

Cependant , au mois de mai 1571 , Jeanne, reine de Navarre, 
présenta sa requête à Charles IX, oii elle expose que Roger Ber- 
nard, comte de Périgord , ayant remis au roi Jean , en Tannée 
1356 , la place -de Bergerac , il lui fut permis , en échange ou 
récompense , d'avoir un juge d'appeaux aux comté de Périgord 
et vicomte de Limoges , de laquelle récompense elle demande la 
confirmation qui lui est concédée (3). L'adresse en fut faite au 



(1) « Savoir faisons que nous, désirant bien et favorablement traiter 
notre très cher aimé oncle, sire d*Albret, comte de Périgt)rd et vicomte 
de Limoges, et le continuer et entretenir es mêmes grâces et libéralités, 

dons, octrois et bienfaits de à ses prédécesseurs comtes et vicomtes, 

et à lui depuis fait, etc., continuons, confirmons , ratifions et approu- 
vons tous et chacun des privilèges , etc., à ses prédécesseurs et à lui 
donnés et octroyés. Si donnons en mandement à, etc., que de nos dites 
patentes, confirmations, etc., ils fassent, laissent et souffrent à notre 
dit oncle pour le regard desdites seigneuries, comté et vicomte, et ses 
successeurs jouir, etc., nonobstant que les premières franchises, libertés 
et exemptions ne soient ci autrement déclarées et spécifiées. » 

(2) « Nos prédécesseurs rois, voulant reconnaître les bons, etc., services 
que les comtes de Périgord leur avaient faits, leur ont donné plusieurs 
privilèges, etc., qui furent faits par notre très honoré seigneur et aïeul 
le roi Jean, etc. Savoir faisons que nous désirons conserver notre très 
aimé frère Jean, le roy et reine de Navarre, comte et comtesse dudit 
Périgord es dits privilèges, etc., leur confirmons tous lesdits privi- 
lèges, etc., cy devant donnés et accordez par nosdits prédécesseurs audit 
comte de Périgord. Si donnons en mandement au sénéchal de Périgord. » 

(3) a Notre très chère et très bonne tante la reine de Navarre, comtesse 
de Périgord et vicomtesse de Limoges, nous a en notre privé Conseil 
présenté requête contenant qu'en Tan 1356 Roger Bernard, comte de 
Périgord , délaissa par échange au feu roi Jean les ville et château de 
Bergerac et les bastilles qui en dépendaient k lui appartenantes, et en 
contre échanges ou récompenses, ledit roi Jean lui permit avoir juge 
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Conseil par lettre du 6 mars 1572, et ces lettres portent seulement 
que le roi confirme les privilèges accordés aux anciens comtes de 
Périgord (1). 

Même exposé fut fait à Henri III dans le mois d'octobre 1574, 
mais sa ratification, enregistrée aux Conseils le 29 juin 1375, se 
réfère toujours au don fait par le roi Jean, et porte que le juge 
des appeaux connaîtra des appellations es lieux mentionnés et 
spécifiés par réchange de 1356 (2). L'erreur qui s'était glissée 
lors de ces deux dernières époques paraît sensiblement : on avait 
• présupposé que les privilèges accordés au comte Roger étaient 
sur le vicomte de Limoges tout comme sur le comté de Périgord, 
mais le contraire est établi par le don même fait au comte, lequel 
ne pouvait rien demander sur le vicomte de Limoges, qui était 
lors de l'échange à Jeanne, duchesse de Bretagne, laquelle en fit 
une donation entre-vifs au roi Charles V, le 9 juillet 1369. 

D'ailleurs cette erreur n'a jamais été couverte, parce que 
Henri II , Charles IX et Henri III n'ont fait que ratifier le don 
du roi Jean : or il est certain qu'en confirmant l'on ne donne 
rien de nouveau, et que l'on ne prend pas son droit de l'acte qui 
confirme, mais de l'acte qui est confirmé. 



d*appeaux es comté de Périgord et yicomté de Limoges pour connaître 
des appellations tant civiles que criminelles qui seraient instruites des 
juges des lieux mentionnés et spécifiés es dites lettres d'échange, etc. 
Disons que nous avons toujours entendu, comme encore entendons* que 
notre dite tante ait et jouisse de tous et chacun des droits ci-de£sus 
spécifiés et déclarés , et en ce faisant que les juges d'appeaux du comté 
et vicomte connaissent des premières appellations, tant civiles que cri- 
minelles, instruites des juges des lieux mentionnés et spécifiés par les 
échanges, etc. » 

(1) « Pour ce que vous pourriez faire diflaculté d'entériner et faire jouir 
notre très chère et très aimée tante la reine de Navarre, des lettres et 
confirmations ci-attachées sous le contre-scel de notre chancellerie, par 
nous a elle octroyées de certains privilèges octroyés par nos prédécesseurs 
rois aux comtes de Périgord , prédécesseurs de notre dite tante d'autant 

qu'elles ne sont pas k vous adressantes, nous voulons que vous ayez 

à vérifier nosdites lettres et confirmations tout ainsi que si les- 

dites lettres eussent été à vous adressantes. » 

(2) a Voulons et nous plaît que notre dit fi*ère ait joui et jouisse de 
tous et chacun des droits ci-dessus spécifiés et déclarés ; et en ce fai- 
sant que les juges d'appeaux dudit comté et vicomte connaissent des 
premières appellations, tant civiles que criminelles, instruites es lieux 
mentionnés et spécifiés par lesdits échange et privilèges. » 
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Aussi la juridiction des appeaux , sentant là-dessus de justes 
craintes, veut se défendre sur trois autres prétextes : le premier, 
que les rois de Navarre, en aliénant les terres et justices y an- 
nexées du vicomte de Limoges , se réservaient le droit de ressort 
en cas d'appel, comme il se voit par les contrats de vente et de la 
prévôté de Saint-Yrieix en date du 21 octobre 1541 : de la justice 
de Mayat en date du 5 septembre 1583, et de la terre de Ségur 
en date du 23 mai 1589 , oii Ton a inséré à peu près les mômes 
termes qui suivent : sous la réserve du droit de ressort eyi 
cas d'appel au sénéchal et juge d'appeaux de la vicomte de- 
Limoges. 

Mais, si cette réserve était valable, il n'y aurait au moins que 
les juridictions du vicomte de Limoges aliénées sous cette charge 
qui relèveraient des appeaux , parce qu'il n'y aurait pas d'autre 
établissement pour le vicomte que ces mêmes réserves. 

L'on dit supposé que les réserves fussent valables; car elles 
semblent bien plutôt résister et la dignité royale et aux lois fon- 
damentales de la monarchie, puisque, les rois de Navarre n'ayant 
jamais tenu le vicomte de Limoges à titre de souveraineté , ils 
n'ont par conséquent pas eu le pouvoir d'y établir un degré de 
juridiction , nul autre que le roi ne peut le faire dans son 
royaume : P parce qu'il faut avoir pour cela la plénitude de la 
puissance ; 2"* parce qu'un tel établissement irait contre l'intérêt 
du roi en éloignant la justice d'un degré ; 3° parce que la mul- 
titude des tribunaux est à l'oppression du peuple. 

Le second moyen des appeaux est fondé sur quelques arrêts du 
Parlement de Bordeaux , et sur ce que leur siège a été maintenu 
à Ségur par un arrêt du Conseil du 8 avril 1685 [il faut lire 
1625), Ce dernier ne préjuge rien : la contestation roulait uni- 
quement entre les villes de Ségur et de Thiviers, qui ambition- 
naient l'une et l'autre d'avoir le siège des appeaux : ainsi elles 
avaient plus d'intérêt à le conserver qu'à le détruire. Le Conseil 
n'examina point si le juge était bien ou mal établi, les parties 
n'agitaient pas cette question ; mais, le trouvant en usage de 
tenir ses séances à Ségur, il ordonna que cet usage serait continué 
par provision jusque après la confection d'une enquête qu'on 
ferait pour éclaircir s'il était plus commode de tenir les assises à 
Thiviers qu'à Ségur, et cette enquête n'a jamais été faite. 

Pour ce qui concerne les arrêts du Parlement, ils ne sont inter- 
venu sque sur une prétendue possession; et, quand le Parlement 
aurait autorisé définitivement une justice qui n'émane pas du 
roi , comme on le prouve aujourd'hui , il serait le premier à 
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venger la surprise faîte à sa religion, d'autant plus que les arrêts 
sont rendus sans contradicteur (1), et que, dans la liste que le juge 
d'appeaux a fait insérer pour la première fois dans celui de 1689, 
il a présupposé de son ressort toutes les juridictions du vicomte 
de Limoges, quoique les patentes du roi Jean portant sa création 
n'en comprennent aucune de ce vicomte, et que les réserves faites 
par les rois de Navarre, en aliénant leur justice à la charge du 
droit de ressort, ne tombent que sur un très petit nombre ; quand, 
d'ailleurs , ces réserves ne seraient pas, ou nulles dans leur prin- 
cipe par le défaut de pouvoir en la personne de ceux qui les ont 
faites, comme on l'a déjà établi, ou révoquées par les déclarations 
du roi ainsi qu'on va le justifier dans un moment. 



(1) Le premier arrêt fat rendu sur requête, le 21 mars 1632, h Tinsti- 
gation de Yrieix Dubois, lequel représenta que, ayant acquis le greffe des 
appeaux de Ségur, il n*en jouissait presque point h cause que les séné- 
chaux de Limoges, Brive, Uzerche et Périgueux, prenaient connaissance 
des premières appellations des Juges qu'il disait relever de Ségur ; il 
ne produisit d'autres titres que son contrat d'acquisition du greffe et 
Tarrêt du Conseil du 8 avril 1625 dont on a parlé. 

Dans le second, il parait que les officiers du présidial de Limoges 
avaient été assignés, mais on volt qu'ils ne se défendirent point, parce 
que leurs raisons n'y sont pas rapportées, et la requête du demandeur y 
est énoncée tout au long. C'était le même greffier des appeaux qui se 
plaignait du présidial , pour avoir connu en première instance d'un 
appel interjette du juge de Solognac. Il est k observer que cette juri- 
diction est en pariage entre le roi et les bénédictins ; d'où il suit que 
l'appel ne devait point passer par le juge de moyen aux termes de l'édit 
de Henri II qu'on rapportera ci-après : l'arrêt est du 4 avril 1634. 

Le troisième est du 7 juillet 1637, toujours sur les plaintes des greffiers, 
qui apportèrent plusieurs actes pour établir que le sénéchal d'Uzerche 
connaissait des appels en première instance , et, quoique les qualités 
narrées dans l'arrêt , il paraît qu'on n'avait assigné que les officiers 
d'Uzerche qui ne se défendirent point, Ton étendit les inhibitions sur 
les sénéchaux de Limoges, Brive et Périgueux. 

Le quatrième est rendu le 23 juillet 1689, sur une simple requête pré- 
sentée par le juge et le procureur du; roi de Ségur ; ils exposent, sans 
avoir appelé de parties, que les sénéchaux retiennent toujours les pre- 
mières appellations , sous prétexte que le dénombrement de ceUes de 
leur ressort n'a point été fait, et ils donnent ce dénombrement sans le 
soutenir d'autre preuve que d'un catalogue fait à la fantaisie. 

Le cinquième arrêt , du 3 mai 1729, n'est pour ainsi dire qu'une copie 
du précédent, quant au fond aussi bien qu'en la forme. 
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Le troisième prétexte du juge d'appeaux est une possession 
très ancienne de recevoir les appels du vicomte de Limoges. 

Mais , en premier lieu , la possession n'a jamais été paisible : 
les arrêts qu'il a surpris contre les .sénéchaux prouvent que 
ceux-ci ont toujours maintenu leur juridiction, connaissant en 
première instance des appels qu'il dit être de son ressort ; il ne 
leur oppose donc qu'une possession intervertie , clandestine ou 
querellée, et par conséquent insuffisante pour acquérir le moindre 
droit, n'y ayant de leur part aucune tolérance. 

En second lieu, nous n'admettons pas de prescriptions à l'égard 
des justices établies par un seigneur ; tout usage à cet égard est 
abusif : le droit de concéder justice étant un droit de souverai- 
neté, il est imprescriptible contre le roi, au moins quand la 
possession a commencé sur un titre qui ne donne pas di*oit à la 
chose possédée, car alors on ne peut pas présumer de concession. 
Les actes possessoires participent aux vices de leur origine, et le 
titre règle l'événement , parce que personne ne peut changer 
l'état et la cause de la possession. 

Or il est évident que le titre en vertu duquel les appeaux ont 
assujetti les juridictions du vicomte de Limoges à leur ressort ne 
les leur donne en aucune manière : l'unique titre est celui accordé 
par le roi Jean au comte Roger ; par ce titre le roi n'a créé de 
juge d'appeaux que pour le comté de Périgord : les rois ses suc- 
cesseurs n'ont fait que confirmer ce premier don sans jamais en 
faire de nouveau. Il paraît néanmoins que c'est sur le prétexte 
de ce don que le juge a pris connaissance des premiers appels 
dans le vicomte de Limoges ; par conséquent son titre résiste à 
sa possession , et cette dernière, dans son progrès comme dans 
son commencement , a toujours été de mauvaise foi , ce qui em- 
pêche toute prescription. 

Ainsi les justices subalternes du Limousin supplient très ins- 
tamment Sa Majesté de vouloir bien les rédimer d'un degré de 
juridiction qui n'a jamais été établi que pour le comte de Péri- 
gord , qui môme ne paraît pas avoir eu lieu pour ce comté par 
l'obstacle de la confiscation dont on a parlé ci-dessus, et qui enfin 
aurait été supprimée, quand elle aurait existé sur le comté et 
vicomte , par les ordonnances d'Orléans , Roussillon et autres 
subséquentes , qui ont réduit les degrés de juridiction à deux 
dans les justices royales, et à trois dans les justices du seigneur, 
auxquels défenses ont été faites d'avoir plus d'un siège de juri- 
diction , et ordre à ceux qui en avaient plusieurs d'opter dans 
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deux mois pour n'en retenir qu'un, à peine de nullité des actes de 
justice faits au contraire (1). 

Ce qui se doit entendre môme lorsque les différents degrés 
appartiennent à divers seigneurs, parce qu'il y aurait plus d'ap- 
parence qu'un seul pût avoir à soi deux degrés de juridiction 
que d'en donner le deuxième à un autre moindre que lui. 

Le juge des appeaux ne saurait éluder la disposition des ordon- 
nances, sous prétexte qu'il a obtenu des provisions depuis qu'elles 
ont été publiées, parce qu'il n'y a été reçu qu'en dérobant la 
connaissance de son établissement, et les provisions sont nulles 
en cela môme qu'elles répugnent aux édits de Sa Majesté, qui, 
ayant eu en vue de soulager son peuple en réduisant le nombre 
des juridictions, trouvera le même motif dans la suppression de 
celle de Ségur. 

Gette dernière est d'autant plus onéreuse que les sièges qui en 
relèvent sont pour la plupart distans de près de quarante lieues 
de France, et Ton ne peut les rapprocher en transférant les 
appeaux qu'en éloignant les autres. Quelle peine pour un parti- 
culier, après avoir subi le tribunal de son juge, d'aller plaider si 
loin pour revenir ensuite chez lui au sénéchal, aussi peu avancé 
qu'au premier pas de son appel, et souvent beaucoup moins par 
les défauts qui se rencontrent chaque jour dans les procédures de 
Ségur, et qui en opèrent la cassajtion devant le supérieur I 
* L'inutilité, quoique très greveuse en fait de juridiction, est 



(1) Ordonnance d'Orléans , art. 50 : « Ordonnons qu'en chacune ville 
où la justice est exercée sous notre nom, n'y aura que le siège du bailly 
sénéchal ou autre principal siège ressortissant sans moyen en notre cour 
de Parlement». 

Ordonnance de François II , h Paris, au mois de janvier 1563, art. 24 : 
« Voulons et nous plaît qu*il n*y ait qu'un degré et siège de jurisdiction 
en première instance en une même ville et faubourg d*icelle, bourg, 
village ou lieu ; et que cette ordonnance ait lieu, tant pour notre regard 
que pour nos sujets, de quelque qualité qu'ils soient qui ont justice en 
leurs terres, lesquels seront tenus d'opter dans un mois après la publica- 
tion des présentes, par lesquelles déclarons nuls tous actes de justice faits 

au contraire », Ibidem, h Paris, en novembre 1563, art. 14 : « En même 

ville, bourg, village ou lieu, nos sujets, de quelque qualité qu'Us soient, 
n'auront dorénavant qu'un degré ou siège de jurisdiction, et seront tenus 
d'opter dans deux mois après la publication des présentes, lequel ils 
voudront, par lesquelles déclarons nuls tous actes de Justice qui seront 
faits au contraire ». 

8 
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plus supportable que l'exercice à regard de celle-ci : presque 
toutes les matières sommaires y sont appointées à produire; 
souvent , dans les plus légères , on déguise le nom de sentence 
par écrit sous Tinvention d'un verbal, pour raison duquel le juge 
prend des épices ; juge-t-on quelquefois à Taudience? les dépens 
n'y sont jamais liquidés, malgré Tordonnance ; Ton en réserve la 
taxe pour les grossir par des rôles qui donnent un droit au com- 
missaire et un droit aux procureurs. 

Le juge, pour se rendre plus considérable, empiète tant qu'il 
peut : il exige qu'on lui porte les appels de certaines justices qui 
ne sont pas dans la liste, sous prétexte qu'on les a démembrées 
de celles qui en relèvent ; il se nantit aussi des appels qui vien- 
nent des juges royaux dans le cas de la compétence du présidial, 
lequel est néanmoins fondé d'en connaître « obmisso medio » 
par les édits de Sa Majesté. 

Et les supérieurs, quelque attention qu'ils aient, ne sauraient 
réformer ces abus : leurs défenses sont impuissantes sur l'esprit 
d'un juge qui ne défère point à celles contenues dans les décla- 
rations du roi ; et leurs sentences, quand elles portent une resti- 
tution d'épices, demeurent sans exécution, par la timidité des 
parties qui les ont obtenues. 

D'ailleurs , ils ne sont pas instruits de ce qui se trouve de plus 
répréhensible : les moins accrédités sont ceux qu'on vexe le plus : 
le pauvre qui languit sous l'oppression d'un riche qui l'a dé- 
pouillé épuise toutes les ressources dans cette juridiction, et il 
n'a plus ensuite de moyens ni de courage pour faire entendre ses 
gémissements ailleurs. 

L'on en voit même qui, plutôt que d'aller à ce tribunal, 
aiment mieux renoncer à leurs justes prétentions et supporter 
impatiemment les incommodités de leur misère; leur silence 
ainsi contraint fait triompher l'iniquité des oppressions et enlève 
au greflFe des produits considérables. 

La suppression en serait donc avantageuse à la province : les 
fermes n'en vaudraient pas moins ; le roi y trouverait sa gloire 
dans la félicité de ses sujets, et il ne ferait aucune injustice au 
juge , en le supprimant , même sans le rembourser. 

Deux raisons le prouvent : la première , c'est qu'on ne ferait 
que ôter au juge ce qu'il a usurpé quant au vicomte de Limoges, 
et ce qu'il a joui par obreption contre la teneur des ordonnances 
quant au comté de Périgord ; 

La seconde , c'est qu'il n'a jamais satisfait aux conditions inhé- 
rentes à son établissement , supposé qu'il subsistât : cette condi- 
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tîon , toujours sous-entendue en pareil cas , est que le roi ne crée 
un nouveau tribunal qu'à la charge d'indemniser les anciens qui 
en souffrent une diminution : les livres sont remplis de préjugés 
des parlements, qui n'enregistrent l'érection des terres en duchés- 
pairies, qu'en ce que le sénéchal oii la terre est située serait 
dédommagé avec la cause que jusqu'à ce qu'il retiendrait le droit- 
ressort. 

Or les sénéchaussées de Limousin n'ont jamais reçu aucune 
indemnité à l'occasion des appeaux de Ségur ; le juge de cette 
juridiction, au contraire, usurpe journellement sur leurs droits, 
jusqu'au point de faire prêter par-devant lui le serment aux offi- 
ciers des seigneurs , qui doivent se faire recevoir au sénéchal , 
suivant la jurisprudence du Parlement de Bordeaux. 

Par toutes ces raisons , les sénéchaux du Limousin espèrent de 
la bonté et de la justice de Sa Majesté qu'elle ordonnera la sup- 
pression de la juridiction de Ségur , ou qu'au moins elle fera 
défenses à cette juridiction de connaître des appels des justices 
dépendantes de leurs sénéchaussées. 
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Extrait des Lettres- Patentes par lesquelles le rot de France donne 
au comte de Périgord un droit de ressort et d'hommage sur plu- 
sieurs localités de cotte province. — Août 1356 (i). 

« Johannes, Dei gratia Francie Rex Notum ig'iturfacimus 

universis presentibus et futuris quod attentis supradictis et aliîs 
quampluribus, que Nos ad hoc rationabiliter induxerunt, Nos 
volentes predîctum Comitem favore et gratia specialibus prosequi, 
qui in suis et suorum perpetuum cedere commodum debeat et 
honorem, (dedimus, concessimus) homagium Archiepiscopi Bur- 
digalensis nobis debitum pro certis locis, villis et castris et 
eorunl pertinentiis universis quos et quas habet seu habere potest 
quovismodo, in Diocesibus Pretragoricensi et Sarlatensi ; item 
homagium episcopi Sarlatensis ; item homagium loci Turre- 
Alba {la Toiir-Blanc?ie)\ homagium Abbatis Sancti-Amandi 
[Samt'Amand'de-Col] ; homagium Abbatis deCastris [Chastres]; 
homagium Abbatis de Terrasonio [Terrasson] ; homagium Cas- 
trorumde kMo-YoTii [Haute fort] et de Tenone [The7i07i)\ necnon 
primum ressortum terre, locorum, vil 1 arum et castrorum et 
aliorum locorum et pertinentiarum suarum dicti Archiepiscopi 
Burdegalensis ; et terre et locorum dicti Episcopi Sarlatensis; 
dicti loci de Turre-Alba [la Tour-Blanche] et ejus honoris; terre 
et locorum Abbatis Sancti-Amandi [Sai7ît~Amand]\ terre et 
locorum Domini de Alto-Forti [Haute fort) et de Tenone [Thenœi]\ 
terre et castellanie Domini de Beynaco [Bey7iac]\ castri et cas - 
tellanie de Castro-Novo [Castelnau] et de Berbigneriis [Ber- 
bières) \ terre et locorum Archambaudi Domini de Burdelia 
[Bourdeille]] ressortum ville Sancti-Asterii [Saint- Astier) et 
ejus honoris; ressortum castri et castellanie de Monte- Agerio 
[Moyitagrier)\ item, ressortum ville de Brantolonio [Bra^itôme] 



(1) Ordonnances des rois de France de la 3o race, T. IV, p 351. 



Digitized by 



Google 



— 117 - 

et ejus honoris; item, ressortum ville, castri et castellanie Montis- 
Dome [Mont-de-Domme]] item homagium Nobis debitum per 
Iterium de Sancto-Asterio [Saint-Astier]^ militem ; et ressortum 
loci et honoris de Insula [l'Isle)] item, et ressortum totius terre 
Prioris de Sarsaco [Soursac] ; item ressortum totius terre Domini 
Poncii de Beynaco (Beynac), Domini de Comarta {Commarque), 
Senescallie nostrc Petragoricensis et Caturœnsis existentis ; et 
juramentum fidelîtatis et quodcunque aliud juramentum Nobis 
debitum per prenominatos et eorum quemlibet ratione villarum, 
castrorum et aliarum rerum et honorum, que habent et tenent a 
Nobis in Senescallia Petragoricensi et Caturcensi , cum omnibus 
et sîngulis juribus et deveriis dictorum homagiorum et cujuslibet 
eorum; necnon primum ressortum omnium et singulorum 
locorum, terrarum, villarum et castrorum predictorum superius 
nominatorum ; omniumque vassalorum atque retrovassalorum ; 
et eorumdem prenominatorum cognitionem scilicet et examen ; ac 
totam cognitionem, punitionem, confiscationem emendarum ser- 
vianciarum (?) et sententiarum quarumlibet prolatarum compul- 
sionem executionem omnimodam primarum appellationum seu 
provocationum omnium et singularum causarum et casuum 
civîlium et criminalium quos in villis, locis, terris et personnis 
supradictis, Feodis, Retrofeodis et Curiis eorumdem. Nos et Se- 
nescallus noster Petragoricensis et Caturcensis ante datam pre- 
sentium habebamus vel habere poteramus quoquomodo ; et quas 
ab eisdem in villis, locis, terris, personis, vassalis, incolis cons- 
tuentibus (?) in Curiis suis et qualibet earumdem, de cetero per- 
petuis temporibus, sive ad Nos vel ad Dominum Senescallum seu 
ad nostram dictam Curiam Parlamenti , vel ubilibet alibi , tam 
ab interlocutoriis quam a sententiis difllnitivis, seu a gravami- 
nibus aut condempnationibus aliis quibuslibet ; (lite contestata 
vel non, provocetur aut quomodolibet appelletur;) contingerit 
emanari ; omnimodamque jurisdictionem cum servitio Nobis 
debito pro temporalitate predicti Episcopi Sarlatensis ; et omni- 
modam aliam nobilitatem ad homagia, ressortum, Feoda, Retro- 
feoda et appellationes seu pcovocationes supradictas, seu ad Nos 
vel ad dictum Senescallum , ratione earumdem spectantes et 
pertinentes ac pertineri déboutes quoquomodo; et quevis alla 
jura Nobis et successoribus nostris in eis competentia, ad Nos vel 
successores eosdem pertinentia , seu competere et valentia quo- 
modovis in posterum in predictis et quolibet eorumdem ; de 
quorum valore sumus ad plénum certiorate ; deliberatione penitus 
cum nostro Concilio super istis et ex nostra certa scientia, memo^ 
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rato Comiti pro se et heredibua et successoribus suis, in perpe- 
tuum dedimus, concessimus et in eosdem transtulimus, damusque 
et conœdimus ac in eos transferimus per présentes, auctoritate 

Regia, de nostre plenitudine potestatis et gratia speciali 

Datum in exercitu nostro ante Bretholium (Breteuil), anno Domini 
millésime treœntesimo quinquagesimo sexto, meuse Augusti. » 
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VII 



Arrêt du Conseil sur la requête de la reine de Navarre touchant la 
Justice et autres droits au comté de Périgord. — Mai 1571 (1). 

a Sur la requête présentée par la royne de Navarre, comtesse de 
Périgord et vicomtesse de Limosin , tendant afin que le contrat 
et accord d'eschange fait par le roy Jean avec Roger- Bernard, 
comte de Périgord, de l'an M.CCC.LVT. de la ville et chasteau de 
Bergerac et les bastilles qui en dépendent, appartenant audit 
comte de Périgord , et le pouvoir donné audit Bernard d'avoir un 
juge d'appeaulx en la comté de Périgord, qui connaistroit des 
appellations interjectées des juges des. lieux y dénommés , tant 
es causes civiles que criminelles, de créer notaires et sergens, et 
avoir un scel autentique pour sceller tous contrats passés soubs 
ladite comté, et sentences données par ledit juge, et fère scitter 
en ses juridictions, et congnoistre du port d'armes et aggressions 
faites en chemins publics et autres choses portées par ledit 
eschange, confirmé par tous les roys de France , soit entretenu 
et gardé, et qu'Elleet ses successeurs jouiroict du contenu en 
icelluy, ensemble des privilèges accordés aux vicomtes de Limosin 
par les roys de France, que sont pareils à ceux dudit comté, et 
casser certaine réduction faicte par M®* Anthoine Beringuier, 
conseiller en la cour du Parlement de Bordeaux , et Bertrand 
Fayart, conseiller magistrat en la cour présidiale de Périgueux, 
et autres prétendus commissaires, des notaires dudit pays de 
Périgord, pour le regard des notaires dudit comté, comme portant 
préjudice audit accord et eschange ; veu par le roy et son Conseil 
•ladite requête, lesdits contrats, accord et eschanges, faits par 
le roy Jehan avec ledit Bernard, comte de Périgord, de Tan 
M.CCC.LVI. portant permission à iceluy comte d'avoir un juge 
d'appeaulx sentence du sénéchal de Périgord ou son lieu- 



Ci) Bibliothèque nationale, collection de Périgord, T. XXIV. 
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tenant du 4 décembre 1546, par laquelle suivant certaines lettres- 
patentes à lui adressées, confirmatives desdits droits: ouy le pro- 
cureur du roy et information faicte sur la possession et jouissance 
desdits droits, auroist été permis au roy de Navarre, comte de 
Périgord et vicomte de Limosin , de jouir desdits droits et privi- 
lèges , et défenses faictes au procureur du roy de luy troubler et 

empescher Et ouy son rapport, le roy en son Conseil, ayant 

esgard à ladite requeste, et faisant droit sur icelle, a ordonné et 
ordonne que ladite dame royne de Navarre jouyra paisiblement 
des droits et privilèges octroyés à ses prédécesseurs comtes de 
Périgord et vicomtes de Limosin, et suivant iceux, ledit seigneur 
lui a permis et permet avoir des juges d'appeaulx es comté de 
Périgord et vicomte de Limosin , pour congnoistre des appella- 
tions tant civiles que criminelles, interjetées des juges des lieux 

mentionnés et spécifiés par ledit eschange et privilège 

» Fait en Conseil privé du roy, tenu à Gaillon, le .... jour de 
ma^ 1571. » 



Digitized by 



Google 
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Extrait d'uD Mémoire des droits et prééminences des comtes de 
Pérlgord et vicomtes de Limoges. — Copie certifiée et vidimée, le 
i 7 mars i 666, sur autre copie es'cripte en papier, qui est au trésor des 
Archives du roy au chasteau de Pau (i). 

Item. Et les comtes dudit comté de Périgord ont eu de toute 
ancienneté juge d'appeaulx et ressort en toutes matières et actions 
réelles, personnelles, civiles, criminelles, griefs judiciaires et 
extrajudiciaires en toutes les terres dudit comté, et aussi ez 
terres , seigneuries et juridictions des vassaux et subjectz dudit 
comté qui sont en grand nombre, tant d'église à cause de leur 
temporel, que autres séculiers. 

Item. Et si lesdits subjectz, en matière d'appel, ou par con- 
cession en quelque matière que ce soit , sont parvenus au siège 
royal , doivent estre renvoyez par devant le juge d'appeaulx 
dudit comté, requis ou non requis. 

Item. Et de ce y a lettres-patentes et en forme dette expédiées, 
et furent baillées nagûières à Soubie de Montpâon , thrésorier 
dudit roy de Navarre, quand les officiers du roy en Périgord 
voulurent de faict empescher ledit seigneur en ledit droict et 
privilège de ressort d'appeaulx. 

Item. Et sera bien fait de faire confirmer ledit privilège, et 
pour ce faire, qu'ons eust dudit Soubie lesdites lettres anciennes. 

La vicomte de L%mx)ges est un grand vicomte, de grande 
estendue, oii y a grands seigneuries 

Item. Ont eu \les vicomtes dé Limoges] ressort et juge d'ap- 
peaulx en toutes leur terres et seigneuries de ladite vicomte et 
en toutes celles de leurs vasseaux et subjectz , qui sont d'icelluy 
vicomte et dans les fins et limittes. 



(1) Bibliothèque nation^de, coUectioii Poat, T. CCXLVl, fol. 102 et 
suivants. 
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Item, Ont eu droit de faire donner par leurs juges et officiers 
lettres de sauvegarde en forme délie 

Item. Et touchant d'avoir ressort et juge d'appeaulx en tout 
ledit vicomte, et tant aux terres et seigneuries de Monseigneur 
le vicomte qu'en celles des vassaux et subjectz et en toutes actions 
réelles et personnelles, mixtes, utiles, civiles, criminelles, judi- 
ciaires , Messeigneurs les vicomtes en ont très bien jouy jusques 
icy, sans contredict 

Item., Et soit adverty le Conseil qu'on ne sçauroyt monstrer en 
un seul tiltre et enseignement comment on a les droictz susdictz 
et privilèges, pourceque le thrésor des tiltres dudit vicomte 
furent ars et bruslés au chasteau de Ségur, par un inconvénient 
du feu qui se mist audit thrésor et brusla tout.... 
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Procuration par Jean, roi de Navarre, à Jean Guittard, juge d'ap- 
peaux, pour trsmsiger avec Louise, comtesse d*Angouléme , au 
sulet du Périgord. — 14 février 1496 (1). 

a Jehan, par la grâce de Dieu, roy de Navarre, duc de Nemours, 
de Gandie, de Monblanc et de Peneflel, comte de Foix et sei- 
gneur de Béarn, conte de Bigorre, de Ribegorce, de Penthièvre 
et de Perigort , vicomte de Castelbon, de Marsan , Gavardan , de 
Nébozan et de Limoges , seigneur de la cité de Balaguer, et per 
de France ; à nos amez et féaulx conseilhiers et chambellans 
messire Jehan de Pompadoup, chevalier, seigneur dudict lieu, 
nostre sénéchal et gouverneur en nostre dicte viconté de Limoges, 
messire Anthoine de Salaignac, aussi chevalier, seigneur dudict 
lieu, nostre lieutenant et gouverneur en nostre dit conté de Peri- 
gort, maistres Jehan de Calmont, nostre conseiller et advocat en 
la court de Parlement à Bourdeaulx; Paul Gay, notre juge 
général en nostre dite viconté de Limoges, et Jehan Guitard, 
notre juge d^apeaulx en icelle^ salut et dilection. Savoir faisons 
que, nous confîans à plain de vos sens, souffisance, loyaulté, 
preudomie et bonne dilligence , pour ces causes et autres à ce 
nous mouvans, vous avons ou les troys de vous en l'absence des 
autres , c'est assavoir Tun de vous lay et deux clercs commis et 
députés , commectons et députons à vous assambler la ou verrez 
pour le mieulx esdits pays , avec les procureurs , officiers ou 
entremecteurs des affaires de nostre très chère et très amée tante 
Loyse, comtesse d'Angolesme, tuteresse et administreresse de 
nos très chers et très amez cousin et cousine, ses fils et filhe, et 
avecques eux appoincter, transiger et accorder amyablement sur 
le différant qui est entre. nostre dicte tante, ses dis enfants, noz 
cousin et cousine, et nous à cause de la tierce partie de nostre dit 
conté de Perigort, en ensuyvant certain arrest donné par la court 



(1) Archives des Basses-Pyrénées, B, 659. 
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de Parlement à Paris , tant es choses qui concernent le droict de 
nostre dicte tante et ses dis enfants quant à ladicte tierce partie, 
que le nostre et deppendances d'iceluy ; de ce faire vous donnons 
plain pouvoir, auctorité, commission et mandement spécial, 
promectans avoir agréable ce que par vous ou les troys de vous 
sera fait , appoincté, transigé, accordé et besoigné en ceste ma- 
tière, comme si nous mesmes Favions fait et accordé. En tesmoing 
de ce, nous avons signé ces présentes de nostre main, et icelles 
fait seeller du seel de nos armes, donné à Tartas, le xmi^ jour de 
février, Tan mil C.C.C.C. quatre-vingt et seze* 

» JOHAN. 

» Par le roy et de son commandement : 

» BUCHAMP. » 



I 

I 

I 
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Lettres du roi Charles IX, par lesqueUes 11 unit diverses terres et 
seigneuries à la vicomte de Limoges , et Térige en titre de mar- 
quisat, du mois de mars 1561, avec un avis sur cette érection (1). 

« Charles, par la grâce de Dieu, etc., sçavoir faisons que nous , 
ayant esgard et considération à la proximité de sang et linaige 
dont nous attiennent et attouchent nos très chérs et très amés 
oncle et tante, les roy et royne de Navarre, viscomte et viscomtesse 
de Limoges , et désirans en considération de ces très grands et 
très dignes, vertueulxet très recommandables services, que notre 
dit oncle a fait à nos prédécesseurs et nous , le favoriser et grat- 
tiffler en toutes choses dignes de la grandeur de leur maison et 
de leurs successeurs , et conserver les droits qu'ont esté délaissés 
à leurs dits prédécesseurs en la vicomte de Limoges, qui estoit 
antiennement de la maison et duché de Bretagne, et baillée à 
leurs prédécesseurs, pour leur appanage avec tout droit de régalle, 
et icelle tenue de nous à foy et hommage lige, à cause de nostre 
duché de Guyenne, sans que nos prédécesseurs y ayent prétendu 
autre droit que la souverainneté, de laquelle sont membres dé- 
pendans les terres et seigneuries de Peyzac, de Moruscles, d'Ayen, 
d'Eyxideuil, d'Ans, d'Auberoche, de Nontron , de Chaluscet, 
Chaluz, Courbefy, Larche, Ségur, Masseré, laprévostéde Saint- 
Yrieix, Tiviers et Aixe, dont les prédécesseurs de nostre dit oncle 
et tante et eux ont toujours jouy, et en icelle toujours eu un juge 
d'appeaulx qui cognoissoit des appellations des juges des terres, 
seigneuries, châtellenies et baronnies susdites, et des autres 
tenues et mouvans d'eux à cause de ladite vicomte de Limoges, 
sçavoir est les villes, terres et seigneuries de Mareuil, Rochau- 



(1) Bibliothèque nationale, collection Doat, T. CCXLVI, p. 289 bU: 
nous avons collationné sur la copie de la Bibliothèque nationale le texte 
donné par M. Manraud dans son Histoire des vicomtes et de la vicomte de 
Limoges, T. II, p. 212. 
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court, des Cai*s, JuUac, Nexon, Lastours, Pompadour , Bray, 
Saint^Cyr-la-Roche, Varaigne, la Cossière, Bussière, Saint-Ybard, 
Pierrebuflaère , Saint-Aulaire , Saint-Bonnet-la-Rivière , Mansac, 
Chabrignac, Tenon, Lubersac, Lamothe, Chamers, Bernadières, 
Coussac, Chabousset, las Cours, Roufflac, la Crouzîlle, Javerlhac, 
des paroisses Condat, Villars, Puyguilhem, Milhac, Saint-Laurent, 
Saint-Senac, laRoche-rAbeille, Peyriniac, Saint-Sulpice, Mar- 
queyssac,' de la Mothe, Saint-Pantaly, des Bories, Jumilhac, 
Freyxinet, Salon, Lom, la Jarousse, Nantiac, Fouillade, Lare- 
naudie , du Bourdeix , Pîagu , Connosac , Saint-Jean-Ligoure, 
Saint-Priest-Ligoure, Tourtoirac, Châtre, Saint-Germain, Châ- 
teau-Chervix , Saint-Sulpice , et des Combes , le chasteau haut 
de Bruzac, le chasteau bas de Bruzac, et Vandoire, Saint-Lorri, 
Lasblon, Rousseuil, Vie, Fontaines, Lussac, Saint-Pardoux-la- 
Rivière, Collaure, de Val, Saint-Cyprien , Abjac, Montréal, 
Savignac, Saint-Cyr-les-Champagnes, Saint-Eioy, le Puy-de- 
Beau, et Chalays, le pariage de Lardimalie, la Crousille, Tour- 
donnet, Bussière-Galand, Rossignol, la justice basse de Haut-Cor, 
la Porcherie, Fronsac, Janaillac, Saint-Etienne-Ledroux, la jus- 
tice du doyenné de Saint- Yrieix , Rounac, Badefol, Meilhars, 
Rochefort , les terres de Montbrun , tenues en ladite vicomte, la 
cour du sénéchal en ladite vicomte et autres, nous suppliant et 
requérant , nosdits oncle et tante que nostre bon plaisir fut unir 
à ladite vicomte lesdites terres, seigneuries, châtellenies , et 
baronnies susdites à eux appartenant, comme membres et dé- 
pendans d'icelle, et Tériger en nom, titre et dignité de marquisat, 
et en supprimant ToflBlce de juge d'appeaulx, lui permettre créer 
et ériger un sénéchal de robe courte audit marquisat, et deux 
sièges de sénéchal , l'un en la ville de Limoges , capitale dudit 

marquisat, et l'autre , et à chascun desdits deux sièges un 

lieutenant de robe longue , un procureur et un greffier pour 
cognoistre des appellations des juges des terres, seigneuries, 
châtellenies et baronnies susdites, et pour la commodité des 
subjets, ordonné que les . appellations qui seroient interjectées 
du sénéchal ressortiront neuement, sçavoir est celles que par 
nos édicts doivent être jugées en dernier ressort par les juges 
présidiaux au siège présidial de Limoges et autres sièges prési- 
diaux qui ont accoutumé connoître des appellations dudict juge 
d'appeaulx, et celles qui sont hors de notre cour de Parlement de 
Bordeaux , et sur le tout leur pouvoir pour les causes susdictes, 
et autres bonnes, grandes et raisonnables considérations à nous 
mouvans, avons, par Tadvis et conseil de nostre très honorée 
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dame mère, prinœs et seigneurs de nostre sang et autres grands 
et notables personnages, érigé en marquisat [sidt Vénumération 
des localités précédentes], yi 

AVIS SUR CETTE ÉRECTION. 

« Au surplus encore que par le titre de marquisat ledit fief 

soit divers et enrichi de plus grande dignité qu*il n'estoit sy est 
ce qu*il seroit bon que par mesmes lettres il fust agrandi de 
quelque profit, mesmement que les appellations dujuged^ap- 
peaulx dudit marquisat ressortissent mesmement par appel en 
la cour de Parlement de Bourdeaulx , comme le roi a fait au 
marquisat de Fronsac en Bourdalois, qui n'est de beaucoup de éi 
grande valeur et revenu, ne de si grande estendue, ne dominant 
à tant de subjects, vassaux, et enrichi de telles villes qu'est ladite 
vicomte, et pour à ce mouvoir le roi seroit bon narrer la qualité' 
de ladite vicomte telle que dessus et en outre que anciennement 
c'étoit un partage de la maison de Bretaigne, et en icelle les 
vicomtes useroient de tous droits de régalle, sauf de la souve- 
rainneté, et que ce sera abreuier les procès d'un degré d'appella- 
tion , car jiu juge d'appeaulx de ladite vicomte, les appellations 
ont accostumées ressortir devant le sénéchal de Limosin, et après 
en la cour, et n'y aura que deux appellations, là ou aujourd'hui 
il y en a trois, contre disposition de droit, et creditur, que les 
roy et royne de Navarre facilement obtiendront ce que dit est sans 
parler de pairie, car leur seroit plus onéreuse que de profit. » 
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Commission pour transférer à Ttiiviers le siège de la Cour d'ap- 
peaux de Ségur, après la vente faite de cette dernière chàtellenie. 
— 20 juin 1582(1). 

cf Henry, par la grâce de Dieu, roy de Navarre, seigneur sou- 
verain de Béarn, vicomte de Lymoges , etc.; à notre amé et féal 
conseiller, M® des requestes ordinaire de nostre hostel , et pré- 
sident en nostre chambre des comptes de Nérac, salut. Par le 
contrat d'aliénation de la seigneurie de iSégur j9ar nous faicte à 
nostre cher et bien amé cousin , le comte d'Escars , entre aultres 
choses est porté que le siège de la cour d'appeaux de nostre 
vicomte .de Lymoges , séant audit lieu , pourra estre transporté 
en telle de nos autres terres et seigneuries dudit vicomte que 
verrons bon estre ^ au temps que seroyt par nous advisé, au 
moyen de quoy, en procédant par vous aux baulx afferme de 
nostre domayne de nostre dit vicomte, n'auryez trouvé personne 
qui ayt voullu prendre Texercisse des greffe et prévosté dudit 
siège d*appeaux de Ségur, ainsy qu'il nous est appareu le procès- 
verbal , ce qui reviendroyt à grand interest et domaige de nos 
subjects , perte et diminution de nos droicts , sy par nous n'y 
estoit pourveu. A ces causes , désirons la justice de ladite cour 
d'appeaux estre exercée et administrée en lieu commode de nos 
aultres terres et seigneuries dudit vicomte, et a plain confians de 
vos sens, sufisance, intégrité, expérience et bonne diligence, vous 

avons commis, ordonné et député pour vous informer de la 

commodité ou incommodité qu'il y auroit de transporter ledit 
siège d'appeaux en nostre ville de Thiviers , ou aultres villes, 
bourgs ou bourgades dépendant de nostre dit vicomte et au lieu 
que par vous sera trouvé le plus commode pour le soulaigement 



(1) Orig. papier. — Arch. des Basses-Pyrénées , E, Ségur. (Copie de la 
collection de M. Aug. Bosvieux.) 
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de nos subjects et conservacion de nos droicts, avec Tadvis de nos 
officiers dudit vicomte, fayre transporter et establir ledit siège 
d^appeaux , enjoindre à nos juge,, procureurs et aultres officiers 
de ladite cour d'appeaux qui sont de présent audit Ségur, comme 
nous leur mandons et enjoignons très expressément paj* ces pré- 
sentes, d'incontinent et sans délay aller fayre et exercer la justice 
de ladite court d'appeaux de nostre dit vicomte en ladite ville de 
Thiviers, ou aultre lieu que par vous leur sera ordonné et trouvé 
le plus commode, tout ainsy qu'ils avoîent a coustume de fayre 
audit lieu de Ségur, avant ledit transport, et ce à peyne de pri- 
vation de leurs estats et offices , vous donnant pouvoyr, en leur 
refus et délay, de commettre par provisions à l'exercice des estats 
desrefusans ou delayans, personnages de qualité requise, afin 
que l'administration de la justice ne soyt retardée, et par mesme 
moyen de bailler afferme les greflfe, prévosté et aultres droicts à 
nous appartenans, à cause de ladite court et siège d'appeaulx, à 
condition de transporter et establir ledit siège en ladite ville de 

Thiviers Mandant et enjoignant en oultre à tous nos vassaux, 

officiers et subjects justiciables à ladite court d'appeaux de subir 
jugement au lieu oii le transport et establissement dudit siège 
sera par nous faict, et non ailleurs, à peyne de nullité de pro- 
cédures 

» Donné à Saint- Jehan-d'Angély, le xx® jour de juing mil 
cinq cens quatre-vingt-deux. 

» Signé : Henry. » 

» Scellé en applique : 

» Veu par » Par le roy de Navarre, comte de Périgord 

« Pardeillon. et vicomte de Lymoges, 

M Crestien. » 
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Etablissement du siège d*appeaux des comté de Périgord et vieomt4> 
de Limoges à Thiviers. — 1604 (1) 

« Henry, par la grâce de Dieu , roy de France et de Navarre, 
comte de Périgord et vicomte de Lymog'es, à tous presans et a 
venir, salut. Ayant cy-devant résolu , par Tadvis et délibération 
des gens de nostre Conseil d'Estat et privé de Navarre et ancien 
domaine, vendre et aliéner toutes les chastellenies , seigneuries, 
terres, juridictions, rentes, domaines et aultres choses à nous 
appartenans en nosdits comté et vicomte , nous réservant toutes 
fois les titres de comte de Périgord et vicomte de Lymoges, et les 
hommages qui dépendent immédiatement d'icelles, et à ses fins 
faict expédier commission aux sieurs du Pont, conseiller en nostre 
dit Conseil d'Estat et privé, et président en nostre chambre des 
comptes à Pau, et de Lardinalye, baron d'Auberoche, nostre 
chambellan et gouverneur es dits comté et vicomte ; *et considéré 
que, pour la réception desdits hommages et aultres droicts et 
debvoirs à nous appartenans, il étoit nécessaire retenir un lieu 
et place dans nosdits comté et vicomte, ensemble pour rétablis- 
sement du siège d'appeaux de ladite vicomte, lequel nous avons 
cy-devant déclaré vouloir estre transporté en nostre ville de 
Thiviers, comme estant lieu fort propre à cet efiFect, scitué 
presque au milieu de nosdits comté et vicomte et dépendant 
d'icelle, sçavoir faisons que, de Tadvis de nostre dit Conseil privé 
de Navarre et ancien domaine, nous avons dict, déclaré et 
ordonné, disons, déclarons et ordonnons par les présentes, vou- 
lons et nous plaict ladite ville et paroisse de Thiviers estre per- 
pétuellement inaliénable, et que le siège d'appeaux y soit à 
, jamais permanant et irrévocablement estably, suivant la com- 



(1) Archives des Basses- P^' ré nées. B, 1922 ; — copies de la collection de 
M. Aug. Bosvieux. 
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mission particulière par nous à ces fins adressée au sieur de 
Lardynalye, le douzième jour de janvier mil six cents deux , et 
nos lettres de ratification de ladite translation despuis expédiées, 
que nous voulons et entendons sortir leur plain et entier eflFect ; 
et par ces mesmes présentes , et suyvant et conformément à la 
très humble supplication et requeste à nous faicte de la part de 
nos chers et bien amés les manans et habitans de nostre dicte 
ville de Thiviers, nous avons permis et permettons auxdits 
manans et habitans de bastir en notre dite ville, à leurs propres 
cousts et despens, un lieu , tant pour l'exercisse du siège desdits 
appeaux que pour recepvoîr lesdits homagfes et aultres droicts et 
debvoirs à nous appartenans, ensemble une halle pour servir à 
ce que est des foyres et marchés d'icelle ville en laquelle pourront 
fere recepvoir les droicts de hallage et aultres droicts de foyres 
et marchés, ainsi qu'il est accoustumé, et ce sous la redevance 
annuelle de quatre livres dix sols payable à nous et à nos suc- 
cesseurs ez mains de nos recepveurs ou fermiers, chacun premier 
jour de Tan. Si donnons en mandement .... Et afin que ce soit 
chose ferme et stable à jamais, nous avons a ces dites présantes 
signées de nostre propre main, faict mettre et apposer le scel de 
nos armes. — Donné à Paris , le ueufviesme jour de febvrier mil 
six cents quatre. Ainsi signé : Henry. 

Les précédentes lettres-patentes, lues, publiées, enregistrées et 
tenues pour vérifiées en la chambre des comptes et conseil des 
finances, au bureau estably par le roy dans la ville de Nérac, du 
consentement du procureur domanial, il fut ordonné « quelles 
sortiroient leur plain et entier effect, à la charge de payer chacun 
an les fiefs et rentes portées par lesdites lettres-patentes, et de 
bastir et fere construire par les habitans de la ville de Thiviers, 
dans six mois prochains, la halle et parquet en aultre lieu toutes 
fois que la maison appartenant à Sa Majesté, dans ladite ville 
de Thiviers, laquelle demeurera à Sa Majesté, pour en disposer à 
son plaisir et volonté, et d'entretenir par lesdits habitans ladite 
halle et parquet en deuë et entière réparation , à leurs despens , 
à peyne d'estre decheus et déboutés de Tottroy à eux faict par 
lesdites lettres-patentes. Et du tout sera par lesdits habitans passé 
contract en bonne et valable forme , à la stipulation , pour Sa 
Majesté , du sieur de Lardynalye son conseiller et chambellan et 
gouverneur ez comté de Périgord et vicomte de Limoges, que 
lesdits habitans présenteront en la chambre pour y estre vérifié 
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et mis dans le thrésor de Nérac, dont ils feront apparoir par 
certification du garde dudit thrésor, avant qu^ils puissent entrer 
en possession et jouissance dudit ottroy, Faict à Nérac, en ladite 
chambre, le second du moys d'apvril, mil six cents quatre. Ainsi 
signé B. de la Valade, de Brassât, du Lonq, de B&isac, et plus 
bas, par ladite chambre : Jausselin. 
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Arrêt du Parlement de Bordeaux, du 3 mal 1729 (1). 



« Extrait des registres du Parlement. 

» Veu par la cour la requête à elle présentée par maître Irieyx 
Lafon, seigneur du Queyroy, conseiller du roy, juge civil et 
criminel des appeaux du comté de Pérîgord et vicomte de Li- 
moges, établi en la ville de Ségur en Limousin, et François 
Bardon de Brun, substitut de M. le Procureur général ausdits 
appeaux, tendante à ce que quoyque par divers arrests de la cour 
des 23 mars 1632, 4 avril 1634, 7 juillet 1638, et notamment 
par autre arrest du 23 juillet 1689, il ait été fait très expresses 
inhibitions et deffenses aux officiers des séneschaux et présidiaux 
d'Uzerche , Brive , Périgueux , Sarlat et Limoges , de prendre 
aucune connoissance des appellations qui relèvent des juges 
ordinaires des juridictions dépendantes dudit siège des appeaux 
de Ségur, qui sont : 

» Sçavoir, du comté de Périgord : 



La ville et juridiction de Thiviers; 

La justice de Gourgnac; 

Les terres et juridictions d'Exci- 

deuil ; 
D'Authefort; 
Des Ecries; 

D*Auberoche et de Lardimalie ; 
De Saint-Grespin ; 
De Tourtoyrat; 
DuHaut'Bruzac; * 
Du Bas-Bruzac et de Saint-Jean- 

de-Golle ; 
La chàtellenie de la Goussière ; 
La baronnie de Nontron ; 



Les terres de Marquessat; 

De Varaigne ; 

De Piégut et de la Roche-BeaumoD t ; 

De PuyguiUen ; 

De Saint-Pardoux-la-Rivière; 

DelaReynaudie; 

De Ghampagnac; 

De Guiac et de Monbayol ; 

De Montignac et Limerac; 

De Ssûnt-Rabier; 

De Granges; 

DeSaint-Orsse; 

De Boisset; 

De Gabillion ; 



(1) De la collection de M, Tabbé Tandeau dç Marsac, 
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DePeyrignac; 
De Damazat (ou de Mazat) ; 
De Mayac; 
De Chastre ; 
De Beauregard ; 
De la Douze et VerL; 
La baronnie de Bourdeille; 
Les terres de Jandilhac; 
D'Abjac; 
De Bourdeix ; 
De Mareuilh ; 
DeRoulTasif; 
De Saint-Privat ; 
De la Molhe près Thenon ; 
DeBadefol; 
De Saint-Paul; 
De Gourbafif ; 

Les villes et terres de Chalus ; 
Les terres de Mavaleyx ; 
De la Valouze ; 
De Melet ; 
De Jumilhac ; 
De Chalucet ; 

Les justices de Ligueux et de Saint- 
Léon; 
De Saint-Paul-Lizonne ; 



De Saint-Paul-la-Rivière; 

De Gondat et de Locq ; 

Du Chalard ; 

De Saint-Paul-de-Laguilhes; 

De Lauche de Teyssac ; 

Les terres de St-Marlial-Valette ; 

D'Haugénis , Savignac et de Non- 

trouneau ; 
De Saint-Etienne-le-Droux ; 
De Saint-Martiu-le-Pain ; 
De Saint- Angel ; 
De Bernadières ; 
De la Fouillade; 
De Lussac, Fontroubade et de Con- 

nessal ; 
De Nantiat et de Louchette; 
D'Ans; 
D'Angoisse; 
De Bourzac ; 
De Saint-Martial ; 
De Lambertye ; 
De la Chapelle-Saint-Jean; 
De Journiac ; 

De Saint-Léon de Dronne; 
D'Autefaye et du Change. 



Et dudit vicomte de Limoges : 



La ville et juridiction de Limoges; 

La terre de Solougnac; 

La châtellenie de Chalucet et les 

terres d'Aixe ; 
De Nexon ; 
Des Cars ; 
De Lastours ; 
Des Estangs; 
De Rochefort; 
De Jouillac; 
De Ségur ; 
De Pompadour ; 
De Pierre Bufflère ; 
De Peyzac; 
De Dalon ; 
De Genis; 

De Lavergne des Gilheaux ; 
De Matusseles ; 
DeMasseret; 



De Saint-Ybard ; 

De Mareilhac; 

De Chabrinac ; 

De la Pourcherie ; 

De Lascaux ; 

De Saint-Bonnet ; 

De Saint-Jean-Ligoure ; 

De la Roche-r Abeille; 

De Vie; 

D'Exburie ; 

De Troche ; 

De las Bordas et de la Rochette 

DeBeauségur; 

De Banayes et de Mongibaud ; 

De la Goupilière ; 

De Louginiac ; 

De Fraysseys, de Villards et de 

Cheybourat ; 
De Chanuseau de Chemaneau ; 
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Des Âlois ; 

DeMagniagul; 

DeRoziers; 

De Montcherol ; 

De Ghalus; 

De la Porcherie ; 

De la Borie, de Ghanceûilh et de 

Saint-Hilaire ; 
De la Maison-Neuve; 
La baronnie de Bret ; 
Les terres de Meillards; 



De laVareilhe; 

DelaJarousse; 

De Goussat; 

De Part; 

De Saint-Trie ; 

De Sarlande ; 

deBoisseûilh; 

Du Haut-Genis, de Loms, de Sainl- 

Priest-Ligoure, 
Et de Saint-Germain (1). 



» Et quoyqu'il ait esté enjoint aux séneschaux de renvoyer des- 
dites appellations audit sièg-e des appeaux de Ségur et aux 
justiciables desdites juridictions de relever leurs appellations 
ailleurs qu'audit siège d'appeaux, à peine de mille livres, nullité 
et cassation de procédures, et de tous dépens, dommages et 
intérêts, que lesdits arrests ayent esté lus, publiez et enregistrez 
ez registres desdites juridictions ordinaires , et que môme il y 
ait eu des condamnations contre quelques-uns desdits séneschaux, 
pour avoir contrevenu aux susdits arrests comme il est énoncé 
dans celuy dudit jour 23 juillet 1689, cependant qu'une grande 
partie desdits justiciables ne laissent pas de contrevenir tous les 
jours aux susdits arrests en relevant les appellations des juges 
ordinaires aux séneschaux , même lesdits séneschaux de juger 
lesdites appellations ; par où ils ostent aux supliants la connois- 
sance desdites appellations, ce qui leur porte un notable préju- 
dice, aussi bien qu'aux autres officiers dudit siège ; à ces causes 
requièrent qu'il plaise à la cour faire , comme autrefois , très 
expresses inhibitions et deffenses tant aux justiciables des sus- 
dites juridictions de relever les appellations des causes , procez et 
instances qui auront été introduits devant les juges ordinaires, 
qu'aux présidiaux et séneschaux d'Uzerche, Brive, Périgueux, 
Sarlat et Limoges, d'en prendre aucune connoissance , leur 
ordonner de les renvoyer audit siège d'appeaux de Ségur à peine 
de mille livres , nullité et cassation des procédures, et de tous 
dépens, dommages et intérêts, et, en cas de contravention, leur 
permettre d'en informer de l'autorité de la cour, contre les 



(1) Nous n'avons rien changé h Torthoçraphe, souvent incorrecte, deg 
noms de lieux. 
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contrevenans , pour rînfonnation faîte, au procureur général 
communiquée, et à la cour rapportée, y estre pourvu de tel 
décret qu'il appartiendra , au surplus ordonner que Tarrest qui 
interviendra sera lu , publié et enregistré aux greffes , tant des- 
dites juridictions qu'en ceux des séneschaussées d'Uzerche, Brive, 
Périgueux , Sariat et Limoges , et qu'il sera exécuté nonobstant 
oppositions faites ou à faire, sans préjudice d'icelles; ladite 
requête signée : Eymery, apointée, soit montrée au procureur 
général du roy et de lui répondue, n'empêcher les inhibitions. 
Signé : Dudon. Vu aussi une copie imprimée et de l'arrest dudit 
jour 23 juillet 1689 ; dit a esté que la cour ayant égard à ladite 
requête, du consentement du procureur général du roy, a fait 
comme autrefois très expresses inhibitions et deflFensea aux justi- 
ciables des juridictions ressortissantes au siège d'appeaux de 
Ségur de relever aucunes appellations des causes , procès et ins- 
tances qui auront esté introduites devant les juges ordinaires 
desdites juridictions, et aux présidiaux et séneschaux de Péri- 
gueux, Limoges, Brive, Uzerche et Sariat, d'en prendre aucune 
connoissance, leur enjoint icelles renvoyer audit juge d'appeaux 
de Ségur, à peine de mille livres, nullité et cassation des procé- 
dures et de tous dépens , dommages et intérêts , et en cas de 
contravention permet ladite cour ausdits Lafon et Bardon de 
Brun, d'en informer contre les contrevenans par-devant le 
commissaire qui sera a ces fins commis et député, pour l'infor- 
mation faite et rapportée et communiquée audit procureur 
général , estre pourvu de tel décret qu'il appartiendra, au sur- 
plus ordonne que le présent arrest sera lu , publié et enregistré, 
tant ez registres desdites juridictions qu'en ceux desdites sénes- 
chaussées de Périgueux, Limoges, Brive, Uzerche et Sariat. 
Prononcé à Bordeaux, en Parlement, le trois may 1729. CoUa- 
tionné. Signé : Baret, Messieurs de Lacaze, premier président, 
de Constantin rapporteur. 

Louis , par la grâce de Dieu , roy de France et de Navarre, au 
premier nôtre huissier ou sergent sur ce requis, à la supplication 
et requête de Irieyx Lafon Duqueyroy, notre conseiller, juge 
civil et criminel des appeaux du comte de Périgord et vicomte de 
Limoges , et François Bardon de Brun, substitut de notre procu- 
reur général ausdits appeaux , te mandons signifier l'arrest de 
notre cour de Parlement de Bordeaux du 3 du courant, dont 
l'extrait est cy-sous le contre-scel de notre chancellerie , attaché 
à tous ceux qu'il appartiendra, aux fins qu'ils ne l'ignorent et 
ayent à y obéir de point en point selon la forme et teneur, aux 
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peines y contenues, leur faire les inhibitions et deflfenses y con- 
tenues, en outre faire toutes lectures, publications, affiches et 
autres actes requis et nécessaires de ce faire te donnons pouvoir. 
Donné à Bordeaux en notre dit Parlement, ce 21 de may Tan de 
grâce 1729 et de notre règne le xnn. CoUationné par la chambre. 
Signé : Policard. » 

a Imprimé à Limoges , chez la veuve de Barthélémy Voisin , 
imprimeur, proche la halle, 1729. » 
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Procès-verbal de transport de M. Juge à Séaur. -• 
23 a\TU 1735 (1) 

« Nous, Jacques Juge, avocat du roy au présidial et sénéchal 
de Limoges, ayant été commis par M. l'Intendant de cette géné- 
ralité, suivant son ordonnance du onze de ce mois, aux fins de 
nous transporter à Ségur et à Saint-Yrieix ; 

» Nous nous serions transporté, avec le sieur Chadenier de 
Lestaing , notre secrétaire , cejourd'hui 23 avril 1735 , audit lieu 
de Ségur , oii , après avoir conféré avec les sieurs Teytu et de 
Fonbonne , juge et lieutenant de la juridiction des appeaux , 
sur le sujet de notre Commission, lu et laissé prendre copie de 
Tordonnance de M. llntendant, nous les aurions requis d'y satis- 
faire en ce qui les concerne ; ce faisant , de nous accompagner 
au parquet de ladite juridiction , aux prisons , liasles , marchés , 
places publiques , et généralement par tous les endroits du lieu 
de Ségur pour en connoître Tétat ainsi que des avenues qui y 
conduisent, des maisons et des rues qui le composent ; à quoi 
ayant défiféré . ils nous ont d'abord conduits au bord de la rivière 
appelée la Haute- Vezère qui sépare Ségur en deux parties , et, 
nous ayant fait passer dans un gravier qui est à la tête-d*un 
petit pont, ils nous ont fait entrer dans la hasle, que nous avons 
remarquée pouvoir être de la longueur de cinquante à soixante 
pieds, sur dix-huit de large, et au bout d'icelle est un petit 
bâtiment qu'ils nous ont dit être le seul parquet pour l'exercice 
delà justice, tant de la juridiction ordinaire qui appartient à 
M. d'Hautefort, que de la juridiction royale des appeaux ; et, 
étant entrés dans ledit parquet , il nous a paru être de la lon- 
gueur d'environ dix-huit pieds sur quinze de large ; et dans un 
coin d'icelluy , à main gauche en entrant, est le siège des juges 
capable d'eu contenir quatre, ledit siège élevé du sol de trois 



(1) Manuscrit de la collection de M. Tabbé Tandeau de Marsac. 
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marches, ayant dans le bas un banc pour le greffier, et vis-à- 
vis une table autour de laquelle sont une chaise de bois à costé 
du greffier pour le procureur du roi, et un banc à dossier ser- 
vant de barreau , oii il peut sassoir quatre personnes. Nous 
aurions observé que les murs dudit auditoire sont crépis, qu'il 
y avoit autrefois un plafond pour le séparer du toit, mais qu'il 
n'en subsiste quasi 'plus; comme aussi qu'il y a deux croisées 
dont les bois sont entièrement pourris et sans aucune vitre... 
Après quoi, étant soïti de ce lieu, nous aurions remarqué sur le 
mur du dehors les armes de M. d'Hautefort , seigneur de Ségur, 
et en ayant demandé le sujet à ceux qui nous accompagnoient, 
ils nous ont répondu que c'est pour marquer que cet auditoire 
n'appartient point au roy , mais à la terre de Ségur , et nous 
étant retirés par le même gravier, l'on nous auroit fait observer 
au-dessus une place sablée où l'on nous a dit que Ton tenoit les 
foires. Ladite place, assez grande . autour de laquelle, ainsi que 
du parquet et de lahasle est une écluse pour retenir les eaux de 
la rivière , mais ayant représenté aux sus- nommés que dans les 
inondations Teau devoit passer par dessus l'écluse et inonder 
tant ladite place , hasle que parquet , puisqu'il n'y avoit d'autre 
chemin pour s'y rendre que le gravier ou nous étions, sur lequel 
il couloit une assez grande abondance d'eau , il nous ont dit 
qu'à la vérité dans les inondations ce terrain étoit submergé , 
mais qu'alors on tenoit l'audience chez le greffier ; ensuite de ce 
nous avons passé sur un petit pont de pierre sans gardes au bout 
duquel est une petite chapelle , et sommes montés au château 
appartenant à M. d'Hautefort , à l'extrémité duquel on nous a 
fait entrer dans une arrière-cour , et Ton nous a fait voir d'an- 
ciennes ruines dont il ne subsiste que les voûtes couvertes de 
terre, laquelle terre est à niveau du pavé de la cour. Et au- 
dessous desdites voûtes où nous n'avons pu descendre à cause du 
mauvais état de l'entrée d'icelles l'on nous a dit être deux prisons 
et un cachot qui reçoivent du jour du côté du couchant où le 
terrain est beaucoup plus bas que du côté de la cour ; et en effet , 
descendus de sur lesdites prisons, qui nous ont paru éloignées du 
parquet de quatre à cinq cents pas, par un chemin très raboteux 
et fort difficile, nous avons remarqué, en côtoyant le château 
du côté du couchant, mais de loin, parce que l'abord est très sca- 
breux , qu'il y avoit à l'endroit où Ton nous avoit dit que les 
prisons étoient trois jours à une distance assez considérable 
l'un de l'autre , que nous avons jugé du lieu oii nous les voyons, 
être d'un demy pied de large et de trois pieds de haut. 
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» De là nous nous sommes rendus par un petit pont de même 
manière que le premier qui est comme celuy au bas dudit châ- 
teau, et ayant parcouru les différents endroits dudit Ségfur, nous 
avons observé qu'il peut y avoir environ cent vingt maisons 
bâties de pierres communes à plusieurs étages, mais presque 
toutes de peu d'apparence: que ces maisons sont distribuées en 
plusieurs petites rues "étroites , très mal privées , et plusieurs 
séparées des autres par un long vide ; qu'il y a quatre chapelles 
outre celle du château, et que la situation du tout est dans un 
terrain fort inégal sur le penchant de deux montagnes ou dans 
un vallon fort étroit ; que la rivière de Vezére qui serpente au 
fond dudit vallon est fort petite dans son cours ordinaire; que ce 
lieu est dans un climat médiocre , environné de bois, et que les 
avenues en sont des plus difficiles et des plus irréparables par la 
rapidité de la descente où elles sont pratiquées , et parce qu'on 
y trouve à chaque pas des rochers escarpés qui semblent ouvrir 
autant de précipices. 

» Ensuite nous étant enquis tant des officiers sus-nommés que 
de Pierre Dubois, François Bardon de Lacroze, bourgeois , André 
Dutheil et François Dulac, paysans, tous collecteurs des 
paroisses de Saint-Julien et Beyssenat, leurs collègues , et les 
collecteurs de Saint-Éloy absents, ensemble des sieurs de Fon- 
bonne, avocat , Dubuisson , bourgeois , Bertignac et plusieurs 
autres habitants de Ségur , si dans ce lieu il y avoit d'église pa- 
roissiale ou de communauté, si le nombre des habitants étoit 
considérable , s'ils étoient dans l'aisance ; s'ils négocioient et s'ils 
avoient commodité de le faire par des foires, marchés, chemins , 
voitures publiquçs, bureau de postes et messageries , et encore 
s'ils entretenoient une correspondance aisée avec les provinces 
voisines, enfin quelle étoit leur situation envers celle du Péri- 
gord ? il nous a été par eux certifié qu'il n'y avoit point à Ségur 
d'église paroissiale , mais qu'au contraire Ségur dépendoit de 
trois paroisses difiërentes, savoir une portion de celle de Saint- 
Julien qui en est éloignée de trois quarts de lieue , de celle de 
Beyssenat qui en est éloignée de demi-lieue et de celle de Saint- 
Éloy qui en est éloignée d'un quart de lieue , les deux premières 
situées dans l'élection de Brive et la dernière dans celle de 
Limoges, mais que les curés de ces paroisses disaient quelquefois 
des messes dans les chapelles de Ségur quoiqu'ils n'y fussent pas 
tenus, et quelques-uns même ont assuré qu'ils s'en servoient 
comme d'églises succursalles, et ont ajouté qu'il y avoit une 
communauté dans la chapelle de l'Aumoniëre, mais qu'il n'y 
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avoit actuellement d'autre communaliste que le curé de la pa- 
roisse d'où dépend cette chappelle , et qu'il y avoit aussi dans 
la chapelle du château une fondation du seigneur de Ségur pour 
six vicaires, bien qu'aujourd'hui il n'y en eut qu'un, les six 
rentes de deux cents sétiers de seigle ou avoine en cens et en 
dixme, de tout quoy on projettoit d'ériger une cure pour le lieu 
de Ségur; que le nombre des habitants pouvoit être de quatre 
cents dont un fort petit nombre d'aisés et tous les autres fort 
pauvres, parce qu'ils ne faisoient aucun commerce, n'ayant ni 
manufactures ni fabriques ; et que les chemins qui y aboutissent 
correspondent de certains cantons du Bas-Limousin et du Péri- 
gord à Limoges , mais que leur mauvais état fait qu'ils ne sont 
point fréquentés ; qu'il est vrai qu'ils ont dix foires et l'établisse- 
ment d'un marché; mais que ce marché ne se tient point , qu'ils 
n'ont aucun bureau de poste ou de messagerie , mais que pour 
écrire dans les endroits éloignés, ils se servent d'Uzerchequi 
n'est qu'à trois lieues de Ségur, ou d'un messager qui porte 
toutes les semaines les lettres du lieu des Bordes à Saint- Yrieix , 
dont ils ne sont distants que de deux lieues ; qu'au surplus ils 
n'étoient qu'à une lieue de Lubersac et à deux de Juillac où il y 
avoit de très beaux et bons marchés , et que pour le Périgord ils 
en -étoient bien proches , n'étant qu'à deux lieues de Nouailles , 
et trois d'Exideuil, toais que pour s'y rendre il falloit passer par 
Peyzat , ressort du Limousin , et que de tous les autres cotés ils 
confrontent aux justices qui relèvent des sénéchaux de Limoges, 
Brive et Uzerche ; leur ayant ensuite déclaré que nous allions de 
tout ce que dessus dresser notre procès- verbal , aux fins portées 
parla commission de M. l'Intendant, et les ayant interpellés de 
le signer, ils en ont fait refus, sous prétexte que ce pourroit 
leur estre de préjudice comme tendant à la suppression des 
appeaux, et se sont retirés , à l'exception néanmoins des collec- 
teurs ci-dessus , dont André Dutheil et François Dulac ont dé- 
claré ne savoir signer, et pour Bardon et Dubois ils nous ont 
remis leur déclaration , d'eux signée , des faits de leur connois- 
sance, nous priant de les dispenser moyennant ce d'attendre 
la fin du verbal , par nécessité où ils étoient par des contraintes 
et garnisons effectives d'aller vaquer au recouvrement des de- 
niers royaux , ce que nous leur avons concédé , et de tout fait et 
clos le dit jour, mois et an que dessus notre dit procès-verbal , 
signé de nous et de notre secrétaire, et auquel nous avons annexé 
la déclaration des collecteurs. » 
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XV 



Edit du ror portant suppression du siège des Appeaux de Ségur 
et de la justice de la ville de Saint- Yrielx, et création d*une nou- 
velle sénéchaussée en ladite ville de Saint- Yrielx. — Janvier 
1750 (1). 

« Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre : à 
tous présens et à venir, salut. Nous avons été informés que le 
siège royal établi à Ségur, sous le nom du si^ge de.s appeaux, 
qui, dans son origine, n'avoit été créé que pour la province de 
Périgord, et s'étoit cej)endant, par la suite des temps, étendu 
dans celle du Limosin, formoit dans Tune et dans l'autre un 
degré de juridiction aussi inutile que préjudiciable à nos sujets de 
ces provinces, dont la pluspart, éloignés du lieu* de Ségur, sont 
obligés d'y porter leui^s appels des sentences des juges ordinaires, 
pour plaider ensuite par appel aux sénéchaussées supérieures, 
et enfin au Parlement de Bordeaux. Et voulant remédier à ces 
inconvéniens, il nous a été représenté qu'il y avoit dans la ville 
de Saint-Yrieix, peu éloignée du lieu de Ségur, unejustice tenue 
en paréage entre nous et le chai)itre de ladite villle, et ressortis- 
sante immédiatement au Parlement de Bordeai^x, à laquelle la 
conuoissance des cas prévôtaux avoit môme été anciennement 
attribuée, concurremment avec les prévôts des maréchaux et les 
sièges présidiaux : mais le nombre des officiers qui la composent, 
et rétendue de son ressort, ne répondant pas à ces prérogatives, 
il nous a paru d'autant plus convenable de supprimer ces deux 
sièges, et de leur substituer une nouvelle sénéchaussée en ladite 



(1) Une copie de ce document, communiquée par M. Combet à la So- 
ciété Archéologique et Historique du Limousin , a été publiée dans le 
Bulletin de 1855, T. VI, p. J24; nous y avons relevé un certain nombre 
d'erreurs et d'omissions. Le texte que nous reproduisons ici a été col- 
lationnéavec soin sur un exemplaire imprimé en 1755 par l'Imprimerie 
royale. 
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vîUe, que, par un changement si avantageux au public, nous 
épargnerons à nos sujets des longueurs et des frais aussi onéreux 
qu'inutiles, et nous établirons cette uniformité dans Padministra- 
tion delà justice, qu'il est nécessaire de maintenir entre les diffé- 
rens sièges de notre royaume. A ces causes, et autres considéra- 
tions à ce nous mouvant, de Tavis de notre Conseil, et de notre 
certaine science, pleine puissance et autorité royale, nous avons 
par notre présent édit perpétuel et irrévocable, dit, statué et 
ordonné; disons, statuons et ordonnons, voulons et nous plaît 
ce qui suit : 

Article P"". 

» Le siège des appeaux du comté de Périgord et vicomte de 
Liûioges sera et demeurera supprimé, à compter du jour de l'enre- 
gistrement du présent édit, ainsi que tous les offices qui com- 
posoient ledit siège, sans exception; et les appellations des justices 
qui y ressortissoient seront, à compter dudit jour, portées im~ 
médiatement aux sénéchaussées où elles ne ressortissoient que 
médiatement avant le présent édit. 

Art. 2. 

» La justice de la ville de Saint- Yrieix-la-Perche en Limosin 
sera et. demeurera pareillement supprimée, à compter du jour 
de l'enregistrement du présent édit, ainsi que tous les offices dont 
elle est composée, sans exception, sauf au chapitre de ladite ville 
à se pourvoirpar devers nous, pour raison de l'indemnité qui peut 
lui être due au sujet de la portion qui lui appartient dans ladite 
justice. 

Art. 3. 

» Et pour suppléer à ladite justice et à celle de Ségur, avonscréé, 
érigé et établi, créons, érigeons et établissons dans notre dite ville 
de Saint- Yrieix, un siège de sénéchaussée qui sera composé d'un 
sénéchal de robe courte, qui sera par nous pourvu en la manière 
ordinaire, d'un lieutenant général civil, d'un lieutenant général 
criminel, d'un lieutenant particulier assesseur civil, d'un asses- 
seur criminel, de deux conseillers, d'un notre avocat et procureur, 
d'un greffier en chef civil et criminel, de six procureurs, d'un pre- 
mier huissier, et de deux autres huissiers audienciers; tous les- 
quels dits officiers nous créons en titre d'offices formés, pour jouir 
des gages qui leur seront par nous attribués, ensemble des mômes 
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droits, autorités prérogatives, prééminences, franchises, libertés, 
profits et émoluments dont jouissent les pourvus d'offices de pa- 
reille nature et qualité. 

Abt. 4. 

» Le ressort de ladite sénéchaussée de Saint- Yrieix seracomposé 
des justices suivantes, savoir : de la prévôté de Saint-Yrieix, des 
justices de Villebranche, Chadeseine, la Pruvie, Lavaud, Porcher, 
de Puydemilieu, Puydehaut, la Chacave et TEtang-de-Baudy, 
de la Rebeyrolle, de las Fargeas, Maziéras, Gabillon et de Beauso- 
leil ; de la justice ordinaire de Ségur, tant pour ce qui relève de 
la sénéchaussée de Limoges, que pour la portion dépendante de 
la sénéchaussée d'Dzerche ; des justices de Chalard, Ladignac, la 
Roche-r Abeille, Fressinet, Châteaux, Génîs et Juillac, situées dans 
la province de Limosin; et de celles d'Angoisses, Roufflas, Sarlande, 
Sarrazac, Frugie, Firbex, Mialet, Nantiat, Saint-Priest-les- 
Fougferes, la Valouze, Saint-Paul-la-Roche et Jumillat, situées 
en Périgord ; toutes lesquelles justices demeureront à compter 
dudit jour dé l'enregistrement de notre présent édit, distraites à 
perpétuité de leur ancien ressort, et sous celui de ladite séné- 
chaussée de Saint-Yrieix, pour être tous appels des sentences et 
jugemens qui y auront été rendus, circonstances et dépendances, 
portés et jugés immédiatement en icelle, en la manière prescrite 
par les ordonnances et sauf l'appel au Parlement de Bordeaux, à 
l^exception seulement de l'appel des sentences qui se touveront 
dans le cas de Fédit des présidiaux, qui sera porté aux sièges pré- 
sidiaux qui en doivent connaître. 

Abt. 5. 

» Voulons néanmoins que, jusqu'à ce qu'il se trouve en ladite 
sénéchaussée de Saint-Yrieix trois, au moins,] des juges créés par 
l'article m ci-dessus, les appels des sentences rendues dans les 
justices dont nous lui avons attribué le ressort immédiat par l'ar- 
ticle précédent, continuent d'être portés aux sénéchaussées dont 
nous avons distrait lesdites justices. 

Art. 6. 

» Les pourvus ou propriétaires des offices dudit siège des appeaux 
de Ségur, et de ceux qui nous appartiennent en ladite justice de 
Saint-Yrieix , seront tenus , dans six mois pour tout délai , à 
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compter du jour de Venregistrement du présent édit, de remettre 
entre les mains du sieur contrôleur général de nos finances leurs 
titres de propriété, quittances de finance et autres pièces qu'ils 
aviseront bon être, pour être procédé en notre CQUseil à la liqui- 
dation et au remboursement du prix desdits offices, à peine d'être 
déchus dudit remboursement , faute d'avoir satisfait à ladite 
représentation dans le délai ci-dessus marqué. 

» Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers les 
gens tenant notre cour de Parlement à Bordeaux que notre pré- 
sent édit ils aient à faire lire, publier et registrer, et le contenu en 
icelui garder, observer et exécuter selon sa forme et teneur : car 
tel est notre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à tou- 
jours, nous y avons fait mettre notre scel. Donné à Versailles au 
mois de janvier, Tan de grâce mil sept cent cinquante, et de notre 
règne le trente-cinquième. Signé LOUIS. Etpltes bas : Par le 
roi, Phelypeaux. Visa Daguesseau. Et scellé du grand sceau 
de France sur cire verte, en lacs de soie rouge et verte. 

» Enregistré à Bordeaux, en Parlement, le seize février mil 
sept cent cinquante. 
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XVI 



Etat des sommes auxquelles peut être réglée la finance des officiers 
du sénéchal de Saint- Yrieix (1) 



Lieutenant général 

Lieutenant criminel 

Lieutenant particulier 

Assesseur 

Conseiller 

Id 

Id ;.. 

Id 

Procureur du roy 

Avocat du roy. 

Commissaire aux saisies réelles. 

Certiflcateur des criées 

Greffier 

Procureur 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Premier huissier '. 

Huissier audiencier 

Autre » id 



Sur le pied 

de la Uqnldatton 

anCk>iiieil. 



1. 
6,000 
4,500 
2,000 
2,000 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
4.500 
1,500 
600 
600 



400 
400 
400 
400 
400 
400 
800 
800 
800 



Sur le ple^ 
de la modératloii. 



5,000 

8,500 

1,500 

1,500 

600 

600 

600 

600 

8,500 

800 

800 

800 



200 
200 
200 
200 
200 
200 
400 
150 
150 



Pour trouver des sujets qui remplissent les charge contenues 
au présent État, il faut nécessairement les y inviter par des 
modérations sur Tobjet de la finance, aussi bien que sur les 



(I) Manuscrit de la collection de M. Tabbé tandeau de (JarSaC. 
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droits de sœau et du marc d'or. C'est pour cela que Ton propose 
les deux colonnes ci-dessus : la deuxième auroit lieu pour le 

présent, et la première feroit règle pour l'avenir Il faut encore 

que les nouveaux officiers ne soient point rebutés par les frais de 
réception, qui sont très considérables. On pourroit les en dispenser 
en adressant leurs provisions à des sièges présîdiaux du Limousin; 
maïs, comme il est juste que de nouveaux officiers aillent recon- 
naître leurs supérieurs, il semble qu'il seroit plus naturel de 
suivre ce qui s'observe pour l'ordinaire, en adressant les provi- 
sions au Parlement de Bordeaux , et que le Parlement voulût 
bien, pour cette première fois et sans tirer à conséquence, recevoir 
gratuitement les pourvus. 

On laisse l'évaluation de l'office de greffier en blanc, parce qu'il 
tombera comme les autres grefiFes en régie, et ce sera au traitant 
de donner un commis pour en faire l'exercice. 
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